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LE MOT DU PRÉSIDENT

Mobiliser, soutenir et développer. La mission de la Conférence a beau se résumer en ces 
trois simples mots, elle n’en demeure pas moins ambitieuse. Que ce soit à titre d’élus, de 
citoyens ou d’employés, notre équipe rassemble des femmes et hommes qui travaillent au 
service de la région. Un tel défi n’a rien d’une sinécure, surtout lorsque l’on doit réaliser, 
comme cette année, des planifications stratégiques inclusives concernant diverses secteurs 
d’importance. Dans un contexte où la notion de développement durable s’impose comme 
modus operandi, notre rôle s’avère névralgique pour les gens de chez nous.

Compte tenu de la multiplicité des responsabilités qui nous incombent, nous avons le de-
voir de comprendre des réalités souvent fort complexes. Pour assurer la meilleure qualité 
de vie possible à l’ensemble des Madelinots et des Gaspésiens, l’adoption d’une vision 
d’ensemble s’impose. L’élaboration de notre nouveau Plan quinquennal de développement 
2013-2018 illustre bien le type d’exercices auxquels nous nous prêtons avec passion.

L’adhésion suscitée par le Plan numérique pour le développement des technologies de l’in-
formation révèle pour sa part toute l’attention que nous accordons à l’innovation. L’engoue-
ment suscité par l’élaboration d’une Charte sur le paysage de la Gaspésie démontre tout 
autant notre volonté d’adhérer à la tendance du tourisme durable.

Mais de telles avancées n’ont de sens que dans la mesure où nous prenons des moyens 
concrets pour assurer la vitalité de notre territoire. Car les impacts de nos problèmes démo-
graphiques se répercutent dans tous les secteurs d’activité. Heureusement, notre Stratégie 
d’établissement durable des personnes en Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine 2012-2018 
propose des solutions.

Nous pouvons être particulièrement fiers des membres du Réseau solidaire pour le rayon-
nement des territoires (RESSORT), qui ont uni leurs forces dans le cadre de l’Alliance pour 
la solidarité. Ils prouvent que, grâce au déploiement de notre intelligence collective, nous 
pouvons contribuer significativement au mieux-être de notre population.

Il est rare qu’on parle de sourires, de cœur et de créativité dans un rapport annuel. Mais 
quelle que soit la destination, on ne saurait faire fi de la qualité du trajet. La concertation, les 
choix budgétaires et la réflexion sur les enjeux prioritaires pour notre région ne peuvent que 
fructifier dans un climat sain. Le sens de la fraternité peut-il encore nous inspirer aujourd’hui? 
Les idéaux que poursuit l’équipe de la Conférence interpellent des habiletés relationnelles 
que nous devons sans cesse cultiver. Ils s’enracinent dans un territoire habité par des gens 
qui partagent une noble conviction : il fait bon vivre ici.

Bertrand berger
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LA CONFÉRENCE

Mandats et pouvoirs
La Conférence a comme principal mandat de faire 
valoir les intérêts de la région auprès du gouverne-
ment québécois et de lui donner des avis pour le 
développement régional.

Elle doit établir et réaliser le Plan quinquennal  
de développement, conclure des ententes  
spécifiques et de partenariat, soutenir des actions 
structurantes en regard des priorités régionales, 
favoriser la concertation dans la région et gérer le 
Fonds de développement régional.

La Conférence régionale des élus Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine a été mise en place le 
23 mars 2004. Elle est alors devenue, pour le territoire qu’elle représente, l’interlocutrice  
privilégiée du gouvernement en matière de développement régional. La Conférence est une  
instance de concertation et de planification composée à la base d’élus municipaux qui  
s’adjoignent des représentants des divers secteurs socioéconomiques. Elle est régie par la  
Loi sur le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire. 

Territoire et populatioN1

La région administrative de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine est  
reconnue depuis le 22  décembre  1987. Elle se compose de 
deux ensembles physiographiques  : la péninsule gaspésienne 
(20  069  km²) et l’archipel des Îles-de-la-Madeleine (203  km²). 
L’ensemble du territoire s’avance dans les eaux du golfe du  
Saint-Laurent à l’extrémité est du Québec. Ce vaste territoire pos-
sède un relief accidenté à l’intérieur des terres dont la plus grande 
partie, 80 %, est recouverte d’une forêt à dominance de conifères. 
Les bons sols occupent les basses terres situées le long du  
littoral et des vallées fluviales. Le sous-sol renferme des gisements  
minéraux. Les activités prédominantes de la région se retrouvent 
dans les secteurs des pêches, de la forêt, du tourisme et, plus 
récemment, de l’éolien.

La région de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine compte  
quarante-deux municipalités locales, sept territoires non organisés, 
deux réserves et une communauté amérindienne micmaque. Elle 
comprend cinq municipalités régionales de comté (MRC) et deux 
municipalités hors MRC (Les Îles-de-la-Madeleine et Grosse-Île). À 
l’exception de quelques villages, la population de 92 536 habitants 
(2012) est dispersée le long du littoral. Les principales causes de 
cette dispersion sont la configuration géographique de la pénin-
sule, la nature des potentiels biophysiques et de leurs différents 
types de mise en valeur. La majorité des localités comptent moins 
de 5 000 habitants. La région est caractérisée par une multitude de 
centres de petite taille et par un réseau de transports très étendu 
par rapport à la population à desservir.

1. La Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine ainsi que ses 
municipalités régionales de comté (MRC) et territoire 
équivalent (TE), (http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/
profils/region_11/region_11_00.htm). Institut de la 
statistique du Québec.

http://www.cre-gim.net/organisation/documentation/plan-quinquennal-de-developpement.html
http://www.cre-gim.net/organisation/documentation/plan-quinquennal-de-developpement.html
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/developpement-regional-et-rural/conferences-%20regionales-des-elus/composition-et-repartition/
http://fr.wikipedia.org/wiki/22_d%C3%A9cembre
http://fr.wikipedia.org/wiki/1987
http://fr.wikipedia.org/wiki/Golfe_du_Saint-Laurent
http://fr.wikipedia.org/wiki/Golfe_du_Saint-Laurent
http://fr.wikipedia.org/wiki/Qu%C3%A9bec
http://fr.wikipedia.org/wiki/Les_%C3%8Eles-de-la-Madeleine
http://fr.wikipedia.org/wiki/Grosse-%C3%8Ele_%28%C3%8Eles-de-la-Madeleine%29
http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/region_11/region_11_00.htm
http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/region_11/region_11_00.htm
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PLAN QUINQUENNAL  

DE DÉVELOPPEMENT

La Conférence est fière d’avoir déposé son tout nouveau plan quinquennal de  
développement 2013-2018 pour la région Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine.  
Le plan quinquennal de développement est un document rassembleur qui traite des enjeux 
et des orientations prioritaires de la région, et ce, dans un souci de complémentarité avec les 
autres planifications sectorielles et territoriales en vigueur. L’élaboration du plan quinquennal 
de développement s’est appuyée sur la consultation de près de 500 citoyens et partenaires 
de la région autant en Gaspésie qu’aux Îles-de-la-Madeleine. La Conférence a par ailleurs 
suivi de près  les nombreuses activités de consultation qui se sont déroulées dans le cadre 
de la stratégie Horizon 2022, une initiative de la municipalité des Îles-de-la-Madeleine. 

Plan  
quinquennal  
de développement  
2013-2018   

Région DE LA Gaspésie–
Îles-de-la-Madeleine

DÉMARCHE COORDONNÉE PAR LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES 
ÉLUS GASPÉSIE–ÎLES-DE-LA-MADELEINE, EN COLLABORATION AVEC  
LA CONFÉRENCE ADMINISTRATIVE RÉGIONALE 

Un plan  

À METTRE EN ŒUVRE  

collectivement !
Maintenant que les enjeux, orientations et  
priorités ont été énoncés à l’intérieur du  
Plan quinquennal de développement pour  
notre région, notre travail collectif s’amorce !

Nous souhaitons que le Plan devienne une référence et qu’il  
guide les choix de chaque acteur du développement, favorisant  
des interventions cohérentes et convergentes avec l’ensemble des 
efforts déployés. Nous aimerions donc inviter chaque partenaire à 
contribuer, selon sa propre mission, à la mise en oeuvre des priorités 
qui ont été énoncées.

L’esprit derrière ce plan s’arrime également avec la Stratégie pour 
assurer l’occupation et la vitalité des territoires et la stratégie  
d’intervention gouvernementale pour le développement de la région 
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine. Nous saluons d’ailleurs les actions 
déployées par le gouvernement pour reconnaître l’occupation du 
territoire comme un enjeu majeur pour le Québec de demain. Ainsi, 
nous continuerons de tous travailler en synergie afin que nos  
objectifs communs soient porteurs de résultats pour la région  
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine.

La Conférence régionale des élus, qui s’est vu confier le mandat 
d’animer une telle démarche de planification, s’engage pour sa  
part à maintenir la flamme et à poursuivre les efforts de  
concertation nécessaires à la mise à jour et au suivi des  
actions du Plan quinquennal de développement. 

Enfin, nous en sommes convaincus, grâce à ses atouts  
indéniables et à sa volonté de réussir, la région arrivera  
à faire face au grand défi démographique des prochaines  
années et sera une région naturellement attractive…

Sans titre-5   1 13-05-14   04:44

http://www.cre-gim.net/organisation/documentation/plan-quinquennal-de-developpement.html
http://www.cre-gim.net/organisation/documentation/plan-quinquennal-de-developpement.html
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Pêches et aquaculture
Afin de contribuer à l’établissement d’un modèle de pêcherie 
durable, la Conférence désire accroitre ses interventions dans la 
filière halieutique régionale en agissant plus spécifiquement sur 
deux volets  :  la concertation entre les acteurs et le  soutien au 
secteur. Plus précisément, la commercialisation, la main-d’œuvre 
et l’innovation constituent les axes d’intervention qui seront privi-
légiés. Un plan d’action a ainsi été déposé au cours de l’année 
pour concrétiser ces orientations. La Conférence a accompagné 
la Table des pêches maritimes dans la réflexion entourant l’École 
des pêches et de l’aquaculture du Québec  (ÉPAQ) et fait partie du 
comité organisateur du Colloque sur la valorisation des coproduits 
marins qui se tenait à Gaspé le 24 février dernier. 

CRÉNEAU ACCORD RESSOURCES,  
SCIENCES ET TECHNOLOGIES MARINES 
2012-2015 (15 721 $)

MISSION COMMERCIALE : NORTH ATLANTIC 
FISH AND WORKBOAT SHOW (5000 $)

RENCONTRE TECHNOLOGIQUE SUR LA 
VALORISATION DES COPRODUITS MARINS 
(5000 $)

CONGRÈS ANNUEL DE L’ASSOCIATION 
QUÉBÉCOISE DE L’INDUSTRIE DE LA PÊCHE 
(AQIP) — 2012 (5000 $)

SOUTIEN AU FONCTIONNEMENT DE LA  
SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DE  
L’INDUSTRIE MARICOLE (SODIM) (75 000 $)

Agroalimentaire
La Conférence est en négociation actuellement avec le ministère de l’Alimentation, des Pêcheries et de l’Agriculture en vue  
du renouvèlement du Programme régional de développement de l’agroalimentaire. De 2007 à 2011, il avait soutenu cent  
trente-neuf projets de développement totalisant des investissements de 10 M$. D’autre part, les organismes de la région qui 
favorisent la production et la mise en marché des produits du terroir ont continué d’être soutenus dans leurs actions.  

Bon goût frais des Îles (18 000 $)

Gaspésie Gourmande (18 000 $)

Union des producteurs agricoles 
(UPA), agent de développement (10 000 $)

Table de concertation bioalimentaire 
de la Gaspésie (29 000 $)

Produire la santé ensemble (20 000 $)

Fonds  
de développement  

régional

Fonds  
de développement  

régional
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Innovation
À la suite du Forum recherche et innovation, tenu l’automne dernier, des 
démarches ont débuté afin d’élaborer une Stratégie régionale sur la re-
cherche et l’innovation, distincte de la Politique nationale de la recherche 
et de l’innovation dévoilée en juin par le gouvernement du Québec. Des 
activités de consultation sont à venir pour en arriver à l’adoption de cette 
stratégie à l’automne 2013. Des partenaires tels que l’Université du Qué-
bec à Rimouski (UQAR), le Technocentre des technologies de l’informa-
tion Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, le Centre d’innovation de l’aqua-
culture et des pêches du Québec (MERINOV), le Centre de recherche sur 
les milieux insulaires et maritimes (CERMIM), le Consortium en foresterie 
Gaspésie-Les-Îles, le Centre d’initiation à la recherche et d’aide au déve-
loppement durable (CIRADD), le TechnoCentre éolien et le Cégep de la 
Gaspésie et des Îles ont déjà été approchés. 

En parallèle, Service d’accompagnement rapproché en entreprise, 
axé sur l’innovation (INNOVARE) a poursuivi ses activités visant à 
accompagner des entreprises présentant un fort potentiel de crois-
sance, de développement et d’innovation. Ce service aux entreprises 
œuvre dans les secteurs de l’éolien, du récréotourisme, du bioalimen-
taire, des ressources, sciences et technologies marines et des autres 
secteurs manufacturiers et tertiaires moteurs. Grâce à un annuaire 
des compétences régionales développé par INNOVARE, des profes-
sionnels ayant des expertises particulières sont interpelés pour inter-
venir auprès des entreprises accompagnées. De nouveaux membres 
continuent d’adhérer à cette communauté de pratique et des efforts 
de réseautage sont faits afin que de nouveaux partenaires adhèrent 
à les rangs de cette initiative régionale. Ce service est rendu possible 
grâce à l’Entente de partenariat pour la mise en place du Service 
d’accompagnement rapproché aux entreprises de la Gaspésie et des  
Îles-de-la-Madeleine.

À l’automne 2012, avec la signature de l’antenne régionale de l’Asso-
ciation pour le développement de la recherche industrielle du Québec et 
du Réseau-conseil en technologie et en innovation (ADRIQ-RCTi), INNO-
VARE devenait leur interlocuteur privilégié en ce qui a trait à l’identification 
des besoins des entreprises de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine. 

Les activités du comité régional en innovation se sont concentrées 
sur la préparation d’un événement d’innovation ouvert, « Gaspé-
sie-Îles-de-la-Madeleine en mode solutions », qui se tiendra en 2013-
2014. Une autre cellule de travail a été formée afin d’étudier, de bonifier 
et d’adapter le concept de Centre de valorisation des bois, qui pourrait 
constituer une solution de rechange à diverses problématiques vécues 
par le secteur forestier.  Notons entre autres la quasi-absence de mar-
chés de proximité pour les sous-produits de transformation, l’absence de 
débouchés et de preneurs pour les bois feuillus de faible qualité, le faible 
niveau de valorisation des bois transformés en région, etc.

Stratégie régionale  
en recherche et  
innovation (5000 $)

Soutien à la recherche 
en GÎM – UQAR 90 000 $ 

Forum Recherche et 
Innovation (11 250 $)

Fonds  
de développement  

régional

http://www.cre-gim.net/organisation/documentation/plan-quinquennal-de-developpement/412-innovare-service-daccompagnement-dans-linnovation-pour-les-entreprises.html
http://www.cre-gim.net/organisation/documentation/plan-quinquennal-de-developpement/412-innovare-service-daccompagnement-dans-linnovation-pour-les-entreprises.html
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Fonds  
de développement  

régional

Fonds  
de développement  

régional

ENTENTE  
EN DÉVELOPPEMENT  

culturel

Technologie de l’information
En novembre, la Conférence a adopté le Plan numérique territorial pour le développement des technologies de 
l’information (TI), grâce à l’accompagnement du Centre francophone d’informatisation des organisations (CEFRIO) et 
aux nombreux intervenants socioéconomiques qui ont participé à son élaboration. Le Plan numérique permettra plus 
précisément de contribuer à faire de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine une région innovatrice où l’ensemble des citoyens, 
des entreprises et des organisations ont accès aux technologies de l’information et les utilisent à leur plein potentiel pour 
améliorer le bien-être de la population, l’occupation dynamique du territoire et l’essor économique.

Gaspésie–Îles-de-la- 
Madeleine : région  
numérique (75 000 $)

Technocentre des TIC  
(50 000 $)

Agence de géomatique − 
Étude de faisabilité (25 000 $)

Développement de services 
partagés en technologie de 
l’information en Gaspésie  
(15 000 $)

Culture
La Conférence a participé activement à la 
réalisation de la politique culturelle régionale  
de la GÎM, sous la responsabilité du ministère  
de la Culture et des Communications, qui 
a été rendue publique en juin. Des efforts  
considérables ont également été consa-
crés au renouvellement de ses ententes en 
culture. Une proposition de partenariat a été 
faite à Tourisme Gaspésie en vue de joindre 
l’Entente de partenariat régional en tourisme, 
qui visait une intervention ciblée auprès du 
secteur événementiel, mais elle a été rejetée.  
Quant à l’Entente portant sur le dévelop-
pement culturel, qui viendra à échéance 
en mars 2013, le ministère de la Culture et 
des Communications n’est toujours pas en  
mesure de confirmer sa contribution. En-
fin, l’Entente en arts et lettres a pour sa part 
permis de poursuivre le travail d’accompa-
gnement auprès des artistes, écrivains et  
organisations artistiques professionnelles de 
la région.

États généraux du 
cinéma en Gaspésie 
(7500 $)

La Cité –  
CD Spectacle  
(22 500 $)

Livres en fêtes!  
(67 500 $)

Conseil de la 
culture de la  
Gaspésie (21 900 $)

Arrimage (8100 $)

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

http://www.cre-gim.net/images/stories/developpement_economique/plannumerique-complet-final-ecran.pdf
http://www.cre-gim.net/images/stories/developpement_economique/plannumerique-complet-final-ecran.pdf
http://www.cre-gim.net/soutien-financier/ententes.html
http://www.cre-gim.net/soutien-financier/ententes.html
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Fonds  
de soutien aux 
événements  

culturels

Fonds  
deS ARTS ET DES 

LETTRES

Rencontres internationales de la photographie (15 000 $)

Festival en chanson de Petite-Vallée (20 000 $)

Fête du bois flotté (15 000 $)

Festival Musique du Bout du Monde (20 000 $)

Faire avec (9000  $)

La mer sur un plateau (7000 $)

Festival La Virée (7000 $)

Festival Bluegrass de New Richmond (7000 $)

Volet artiste : Guillaume Arsenault (9 600 $)

Nigel Quinn (14 800 $)

Estelle Marcoux (13 400 $)

Roger Girard (11 650 $)

Samuel Vézina (13 900 $)

Claude Cormier (15 000 $)

Jean-François Aubé (10 000 $)

Majorie Lapierre (11 650 $)

Culture (SUITE)

Réseau muséal et patrimo-
nial de la Gaspésie (30 000 $)

Réseau muséal des Îles-de-
la-Madeleine (5000 $)

Ex-voto - Gaspésie  
spectaculaire (30 000 $)

Forum international  
d’architecture vernacu-
laire – Patrimoine Gaspésie 
(30 000 $)

Cueillette de témoignage 
des expropriés de Forillon 
(20 000 $)

De fadaises de falaises, 
d’arrimages d’images -  
Compagnie des histoires du 
monde (20 000 $)

Circuit d’audio guide du site 
historique de la Grave  
(12 000 $)

Célébration du patrimoine 
de la communauté  
anglophone de la baie  
de Cascapédia (10 000 $)

Fonds  
de soutien À LA 
MISE EN VALEUR DU 

PATRIMOINE
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Tourisme durable
Depuis l’adoption en 2006 de la Politique-cadre de dévelop-
pement touristique des Îles-de-la-Madeleine et en 2010, 
de la Politique-cadre du tourisme durable de la Gaspésie, 
plusieurs actions ont été mises en œuvre pour atteindre les  
objectifs escomptés. Un plan marketing en tourisme durable 
a été élaboré, au cours de la dernière année. Ainsi, le site web  
EspaceTourismeDurable.com a été mis en ligne afin de  
tenir les acteurs informés et de leur permettre d’échanger sur les 
bonnes pratiques en tourisme durable. On y trouve ainsi plusieurs  
analyses produites en collaboration avec le Réseau de veille en  
tourisme de même que des capsules vidéo qui mettent en valeurs les  
initiatives régionales. 

La Charte des paysages de la Gaspésie a été adoptée en avril et 
signée par une quarantaine de partenaires. Une importante démarche 
de consultation, réalisée de concert avec les MRC du territoire, a  
précédé l’adoption de cet outil qui permettra de réfléchir et d’agir  
collectivement en ce qui concerne la préservation et la mise en valeur 
des paysages. De plus, une étude sur les retombées économiques 
du tourisme aux Îles-de-la-Madeleine a été réalisée en novembre, de 
même qu’une enquête auprès des visiteurs sur le même territoire.

Par ailleurs, dans le cadre du plan de développement de la Gaspésie- 
Îles-de-la-Madeleine mené par le comité ministériel présidé par  
Mme Pauline Marois, la Conférence a élaboré une stratégie  
d’intervention en tourisme durable.

Fonds  
de développement  

régional

ENTENTE  
de PARTENARIAT RÉGIONAL  
EN TOURISME POUR LES   

ÎLES-DE-LA-MADELEINE

Autobus Les Sillons : Achat d’un autocar (4000 $)

Douceurs des Îles : Projet d’ateliers culinaires (5100 $)

Centre culturel de Havre-Aubert : Traduction de la pièce « Mes Îles, mon pays » (4000 $)

Projet de politique-cadre en  
tourisme en Gaspésie (120 000 $)

Économusée des pêches sur la 
pointe de Grande-Entrée (100 000 $)

Plan de développement touristique 
de Grosse-Île (50 000 $)

Géoparc de Percé (64 748 $)

La route des belvédères 2012-2013  
(20 570 $)

Percé l’incontournable (Études de 
l’an 2) Stratégie ACCORD (20 000 $)

Coordination ACCORD  
récréotourisme (16 667 $)

Raid international Gaspésie (10 000 $)

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

ESPACE
tourisme DURABLE  

http://www.cre-gim.net/images/stories/Politiques/politique_developpement_touristique.pdf
http://www.cre-gim.net/images/stories/Politiques/politique_developpement_touristique.pdf
http://www.cre-gim.net/images/stories/Politiques/politiquecadre.pdf
http://www.espacetourismedurable.com/
http://www.espacetourismedurable.com/images/stories/Documentation/charte-paysage.pdf
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Entrepreneuriat
La Conférence a accompagné le Conseil régional de 
mentorat dans l’organisation de ses rencontres et sa 
campagne de promotion du mentorat pour les entre-
preneurs. Elle a également siégé à la Table d’action en 
entrepreneuriat de la région. D’autres projets favorisant 
l’entrepreneuriat sur le territoire ont été financés grâce à 
différents fonds gérés par la Conférence. 

Fonds  
de développement  

régional

ENTENTE  
de COLLABORATION EN  
CONDITION FÉMININE ET  

VOLET ENTREPRENEURIAT

GIMXPORT (75 000 $)

Conseil régional de mentorat Gaspésie- 
Îles-de-la-Madeleine (15 000 $)

Ressource en entrepreneuriat scolaire 
en Haute-Gaspésie 2012-2014 (10 000 $)

Femmessor (19 500 $)

Entente avec la Vendée
En janvier 2013, la Conférence a officiellement renouvelé pour 
trois ans son entente de partenariat avec le Conseil général de 
la Vendée, en France. Depuis 2005, la région entretient des 
relations avec cette région, en particulier sur les plans tou-
ristique et culturel. Les relations économiques, notamment 
dans les secteurs halieutique et éolien, seront intensifiées, le 
tout dans une perspective de développement durable. 

Partenariat avec les  
organismes régionaux
La Conférence occupe un siège au sein de différents organismes 
de la région. Sa présence permet à la fois d’être à l’écoute des 
préoccupations provenant de tous les secteurs en plus de  
contribuer à la réflexion de façon à faire converger le  
développement régional. Voici la liste de ces organismes  
partenaires dans le domaine du développement économique :

Créneau ACCORD Ressources, sciences 
et technologies marines;

Créneau ACCORD Récréotourisme;

Société de développement de l’industrie 
maricole (SODIM);

Table maricole;

Table de concertation bioalimentaire de 
la Gaspésie;

Table bioalimentaire des Îles;

Table d’action en entrepreneuriat;

Comité du Géoparc de Mont-Saint-Pierre.
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DÉVELOPPEMENT  

SOCIAL
Stratégie d’établissement durable
La Stratégie d’établissement durable des personnes en Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine 2012-2018 prend tout son sens 
considérant la réalité régionale où l’on prévoit un manque de main-d’œuvre marqué dans les prochaines années, le besoin de 
 relève entrepreneuriale, l’importance d’attirer des étudiants dans nos établissements d’enseignement et la nécessité de  
vitaliser les territoires. Le plan d’action a été adopté par les partenaires et plus d’une quarantaine d’organisations collaboratrices  
ont signé la déclaration d’engagement au cours de l’hiver. La stratégie s’inscrit comme suite logique à l’entente spécifique 
sur l’immigration 2008-2011 (prolongée jusqu’en 2013) et aux ententes Cap sur l’avenir 2006-2009 et 2009-2012 sur le  
retour et l’établissement des jeunes. Son lancement officiel a eu lieu le 4 juin en Gaspésie et le 6 juin aux Îles-de-la-Madeleine,  
rassemblant plus de 75 personnes issues des organisations régionales et territoriales.

Pour susciter l’intérêt de potentiels nouveaux arrivants, il s’avère primordial pour la 
région et ses organisations de projeter une image positive et attirante. Jusqu’à main-
tenant, un logo et un slogan ont vu le jour et la refonte du site Internet est en cours. 
Du matériel promotionnel et des campagnes publicitaires seront développés au cours 
des prochains mois, en misant entre autres sur les réseaux sociaux. Quelques activités 
de recrutement de la région ont aussi été tenues à Montréal et Québec, principale-
ment auprès des jeunes universitaires et des personnes immigrantes. De même, la 
Commission jeunesse a réalisé les mandats d’organisation de la septième Journée 
de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine le 6 juin et du concours Brise les mythes 
dans le cadre de la Stratégie d’établissement durable. Enfin, des indicateurs d’impact 
et de rendement ont été développés en collaboration avec le CIRADD pour mesurer 
l’atteinte des objectifs et assurer un suivi de la réussite des actions de la stratégie. 

Immigration
L’Entente de régionalisation de l’immigration, qui prenait fin cette année, a présenté un bilan positif des investissements 
totalisant 466 762 $ de 2008 à 2013. Cette entente visait à répondre au besoin accru en main-d’œuvre, en favorisant l’arrivée  
et l’intégration des personnes immigrante. Un important travail de sensibilisation et de formation a été réalisé auprès des  
intervenants socioéconomiques de la région et cinq services d’accueil et de soutien à l’intégration des personnes immigrantes 
ont vu le jour, notamment grâce au soutien financier de la Conférence. Un travail de promotion a aussi été effectué auprès des 
organismes de régionalisation de l’immigration et des personnes immigrantes à Montréal. Étant donné l’adhésion des MRC 
à la démarche et l’ouverture du milieu à accueillir de nouveaux arrivants pour dynamiser la région, les négociations en vue 
d’assurer le renouvèlement de l’entente sont en cours, dans le cadre de la Stratégie d’établissement durable.

L’organisation des Journées de la diversité gaspésienne et madelinienne en mars 2013 a constitué un excellent moyen de 
partage interculturel. 500 personnes ont été directement rejointes par la dizaine d’activités organisées dans toutes les MRC 
du territoire. L’activité sera reconduite l’année prochaine.

Une présentation sur l’intégration des personnes immigrantes a été effectuée lors du colloque du créneau ACCORD récréo-
touristique portant sur les ressources humaines. Cette présentation, jumelée à un ensemble de facteurs, a fait émerger une 
proposition de création d’un institut de formation hôtelière intégré dans la Baie-des-Chaleurs pour lequel l’agente de liaison 
de la Stratégie d’établissement durable aura pour mandat de contribuer au recrutement d’étudiants potentiels, notamment 
des personnes immigrantes.

http://www.cre-gim.net/soutien-financier/ententes.html
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Lutte à la pauvreté et l’exclusion sociale
L’Alliance pour la solidarité 2011-2015 est une entente gérée par la  
Conférence qui a pour but de favoriser la mobilisation et la concertation des 
partenaires locaux leur permettant d’agir sur des enjeux jugés prioritaires en 
matière de lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale de leurs collectivités. 
Pour y arriver, la démarche d’Approche territoriale intégrée (ATI) est implantée 
dans les six territoires de la région. Chaque territoire a présenté un plan d’ac-
tion visant d’abord la mobilisation des acteurs locaux, la détermination des 
enjeux locaux en matière de lutte contre la pauvreté et à l’exclusion sociale et, 
par la suite, le financement d’actions répondant à ces enjeux. L’enveloppe allouée 
à la région dans le cadre de l’Alliance pour la solidarité se chiffre à 4 310 918 $. 

Le Réseau solidaire pour le rayonnement des territoires (RESSORT) a été mis 
en place au courant de l’année à la suite d’une tournée régionale d’échanges 
ayant réuni plusieurs partenaires dont la mission touche au développement 
des collectivités, particulièrement la lutte contre la pauvreté et l’exclusion  
sociale. Cette mobilisation, qui vise principalement à soutenir les collectivités 
locales dans la prise en charge de leur développement, aura permis en mai 
2013 de tenir la première assemblée du Réseau avec120 participants. La 
Conférence a embauché une ressource en septembre dernier pour coordon-
ner la mise en place du RESSORT, qui vise plus concrètement à :

•	 favoriser la réflexion et l’élaboration d’une vision commune des enjeux en 
développement social et développement des collectivités;

•	 favoriser l’intégration des pratiques en soutien au développement des collectivités;

•	 favoriser l’accès aux ressources pour les collectivités locales;

•	 développer et mettre en réseau un savoir-faire collectif en développement 
social et des collectivités.

Le 13 mars, la ministre Agnès Maltais a convoqué les membres de la Table 
Québec-Région à un Forum sur la solidarité pour évaluer l’évolution du  
déploiement des Alliances pour la solidarité. La Conférence a été invitée à 
présenter sa propre démarche d’ATI et le Réseau solidaire pour le rayonne-
ment des territoires (RESSORT).

Par ailleurs, le nouveau Fonds d’innovation sociale a été mis en place et un 
portrait régional en développement social a été développé au courant de  
l’année pour publication au courant de l’année 2013. 

Fonds  
de développement  

régional

Fonds de lutte à la pauvreté 
et l’exclusion sociale – MRC 
de La Haute-Gaspésie (25 000 $)

Mise en place d’un organisme  
spécialisé dans le domaine 
du budget, du crédit et dans 
la défense des droits des 
consommateurs et consom-
matrices de la Gaspésie  
(5970 $)

Éducation
La Conférence est partenaire fiduciaire 
de l’Instance régionale de mobilisation en  
persévérance scolaire, maintenant appelée  
Complice. En plus d’accompagner les  
milieux locaux dans la mise en œuvre de 
leur plan d’action en persévérance scolaire, 
Complice – Persévérance scolaire Gaspésie- 
Les Îles a assuré, pour une première année,  
la mise en œuvre de son plan d’action  
régional. Parmi ses principales réalisations, 
mentionnons l’organisation des Journées 
de la persévérance scolaire du 11 au 15 
février 2013, l’accompagnement des parte-
naires locaux dans l’évaluation des projets 
soutenus et la mise en place du fonds de  
soutien en persévérance scolaire (volets  
local et régional). En effet, grâce à la  
généreuse contribution financière de  
Réunir Réussir, Complice – Persévérance 
scolaire a soutenu, pour une première  
année, près d’une quarantaine d’initia-
tives locales concertées à la grandeur du  
territoire.  Les investissements totalisant  
350 000 $ ont permis la réalisation de projets 
dont les coûts s’élèvent à environ 800 000 $. 
Par ailleurs, la Conférence a également siégé 
à la Table Éducation, Formation, Emploi.

Fonds  
de développement  

régional

Salle communautaire  
de télé-enseignement dans  
la MRC de La Haute-Gaspésie 
(76 000 $)

Stratégie de valorisation  
de la formation profession-
nelle et technique 2012-2015 
(5000 $)
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Conditions de vie des aînés
L’année 2012-2013 signe la dernière année de l’entente spécifique visant l’amélioration des conditions de vie des per-
sonnes aînées. La mise en œuvre de la stratégie régionale a permis de mettre l’accent sur certaines actions, dont la concep-
tion et la diffusion des ressources régionales en appui aux Politiques familiales municipales et aux Municipalités amies des aînés 
(MADA) en collaboration avec les membres de la Table intersectorielle régionale sur les saines habitudes de vie et la participation 
financière et technique à la création de neuf Carrefours d’information pour les aînés dans la région. Cette entente de cinq ans 
aura permis de soutenir des projets et des événements à la hauteur de plus de 800 000 $, pour des investissements globaux 
de 2,45 M$.

Volet Projets régionaux

Portail régional pour les personnes aînées - Table régionale de 
concertation des personnes aînées de la Gaspésie et des Îles-de-la-
Madeleine (70 500 $);

Programme de formation continue pour les aînés (Formations 50+) - 
Groupe Collegia (100 000 $);

Carrefours d’information pour les aînés - Regroupement des 
Centres d’action bénévole de la GÎM (106 964 $) ;

Bottin des ressources régionales en soutien aux Politiques familiales 
municipales (PFM) et aux Municipalités amies des aînés (MADA) - Direction 
de la santé publique, Québec en Forme, URLS et CRÉGÎM (400 $).

DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Fonds  
de SOUTIEN AUX 
INITIATIVES VISANT 
L’AMÉLIORATION DES 
CONDITIONS DE VIE DES  

PERSONNES
AÎNÉES

Volet Projets

Sonder les besoins et les champs d’intérêts 
en vue de développer des liens et des activités 
intergénérationnels - Maison de la Famille de 
la MRC de Bonaventure (4547 $)

Centre de services Mont-Louis - Cercle des 
Fermières de Mont-Louis (14 057 $)

Grand-maman arrive - Vision Gaspé Percé Now 
(18 806)

Young at HeART - Village gaspésien de  
l’héritage britannique (10 000 $)

Concertation et recherche du bon  
hébergement pour soutenir la vie active des 
personnes aînées des Îles-de-la-Madeleine -  
Le Foyer du lien (25 000 $)

Des aînés en forme - Comité loisirs de  
Cap-des-Rosiers (1335 $)

Seniors in motion – Comitee for anglophone 
social action (CASA) (24 867 $)

Tables potagères adaptées pour des  
personnes aînées à mobilité réduite -  
La maison aux lilas de l’Anse (4500 $)

Je nous souviens, transmission de la tradi-
tion orale - Théâtre de l’HippoGriffe (25 000 $)

Au-delà des cartes et du bingo -  
Centre communautaire Douglas (7 986 $)

Vendredi au Centre de ski Mont-Béchervaise 
(5000 $)

Traditions insulaires - Agglomération des 
Îles-de-la-Madeleine (16 000 $)

Chorale l’Écho des Flots de Gaspé – Phase II - 
École de musique Mi-La-Ré-Sol (2190 $)

Cours de base en informatique - Le Plaisir des 
Mots - New Richmond (3120 $)

Deux générations, une histoire - Commission 
scolaire René-Lévesque (20 100 $)

À la rencontre de nos aînés - Municipalité de 
Matapédia (8000 $)

Showcasing the past, building the future - 
Council for Anglophone Magdalen Islanders 
(CAMI) (22 262 $)

Constitution d’une équipe d’animation pour la 
mise en œuvre du Plan d’action municipal en 
faveur des aînés - Ville de Gaspé (25 000 $)

http://www.cre-gim.net/soutien-financier/ententes.html
http://www.cre-gim.net/soutien-financier/ententes.html
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Volet Événements

Les jeux FADOQ 2012 (4000 $)

Les jeux FADOQ 2013 (4000 $)

Journée internationale des personnes âgées (10 000 $)

Jeux de 50 ans et plus (10 000 $)

Partenariat avec 
les organismes 
régionaux
La Conférence occupe un 
siège au sein de différents 
organismes de la région. Sa 
présence permet à la fois 
d’être à l’écoute des préoccu-
pations provenant de tous les 
secteurs en plus de contribuer 
à la réflexion de façon à faire 
converger le développement 
régional. Voici la liste de ces 
organismes partenaires dans 
le domaine du développement 
social :

Table régionale de concertation 
en immigration;

Comités locaux en immigration de 
chaque MRC;

RESSORT;

Réseau québécois de  
développement social;

Pôle d’économie sociale de la Gas-
pésie et des Îles-de-la-Madeleine;

Groupe référence en économie so-
ciale des Îles-de-la-Madeleine;

Chantier de l’économie sociale;

Complice – Persévérance scolaire;

Table Éducation, Formation, Emploi;

Table régionale de concertation 
des personnes aînées;

APPUI, Carrefour des proches  
aidants;

Comité d’orientation pour contrer 
les abus et la maltraitance envers 
les personnes aînées;

Comité de suivi du guichet unique 
pour l’accès aux services de  
garde (BILA);

Comité consultatif pour 
l’attribution des places en  
services de garde GÎM;

Table intersectorielle régionale 
sur les saines habitudes de vie;

Groupe-conseil en condition  
féminine.

Fonds  
de SOUTIEN AUX 
INITIATIVES VISANT  
L’AMÉLIORATION DES  
CONDITIONS DE VIE DES  

PERSONNES AÎNÉES

Conditions de vie des aînés (SUITE)

Économie sociale
La Conférence assure la coordination du Pôle d’économie sociale 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, dont le plan d’action 2012-2013 a 
permis de mettre l’accent sur deux grandes stratégies, soit la mise 
en place d’un mécanisme de reconnaissance des entreprises d’éco-
nomie sociale en collaboration avec les Centres locaux de dévelop-
pement (CLD) et le développement de groupes de référence par 
MRC facilitant entre autres le réseautage, l’échange d’information, la création d’une communauté de pratiques, le partage 
d’expertise. En novembre 2012 s’est tenu une Journée de réflexion sur l’économie sociale qui a rassemblé une quaran-
taine d’acteurs socio-économique afin de partager une compréhension commune de ce qu’est une entreprise d’économie 
sociale et de dégager des pistes concrètes d’alliances. 

D’ici à la fin de l’année, un mécanisme de reconnaissance régional sera mis en place afin, entre autres, de donner aux or-
ganismes subventionneurs une liste validée d’entreprises d’économie sociale, d’assurer une base commune de compré-
hension de ce qu’est une entreprise d’économie sociale et de promouvoir ce modèle de développement endogène, entre 
autres. Un projet de recherche sur le thème de l’intégration de l’économie sociale au corpus de cours en entrepreneuriat 
est en cours d’évaluation, grâce à la collaboration du CIRADD et du Cégep de la Gaspésie et des Îles. Le Pôle envisage 
aussi une collaboration avec le nouveau Centre de transfert des innovations en économie sociale (TIESS).
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INFRASTRUCTURES

Fonds  
de développement  

régional

Transport
Le réseau ferroviaire est considéré comme un outil de développement éco-
nomique et social stratégique dans la région. Toutefois, une partie du chemin 
de fer a dû être fermée à la circulation pendant plusieurs mois entre Gaspé 
et Matapédia puisqu’il nécessite des réfections majeures. La Conférence a 
accompagné la Société du chemin de fer dans ses démarches auprès du 
ministère des Transports du Québec pour recevoir du financement dans 
le but de réparer les ponts endommagés. En mai dernier, la première mi-
nistre Pauline Marois a annoncé un financement de 10 M$. Une très bonne 
nouvelle qui permettra de rouvrir le tronçon entre Gaspé et Percé d’ici à 
l’automne pour que le train touristique puisse effectuer son trajet avec à son 
bord des croisiéristes d’Escale Gaspésie. D’autres investissements gouver-
nementaux seront nécessaires à plus long terme pour assurer la sécurité et 
la pérennité du réseau. 

La Conférence animera le Comité régional en transport aérien (CRTA), qui 
a pour but d’élaborer une stratégie de maintien et d’amélioration des in-
frastructures aéroportuaires et dont les priorités sont de mettre à niveau les 
infrastructures, de maintenir le service de l’avion-hôpital et de développer 
des capacités de gestion des infrastructures et équipements. Favoriser les 
retombées économiques et développer les services sont aussi des objectifs 
du comité. D’autres démarches seront réalisées afin de demander au gou-
vernement de relancer le Forum national sur le transport aérien. 

Par ailleurs, la Conférence continue de collaborer avec le ministère des 
Transports du Québec dans le processus d’élaboration du Plan territorial en 
mobilité durable, qui devrait être présenté dans les prochains mois. Rappe-
lons que la région s’était dotée en 2011 d’une vision sur le transport et la 
mobilité, grâce à des consultations et un forum.

Fonds de transport  
collectif régional (163 074 $)

Entente de soutien à la 
participation des jeunes 
Madelinots aux diverses 
compétitions sportives et 
événements régionaux de 
loisir - Programme Alizée 
(10 000 $)

Partenariat avec les  
organismes régionaux
La Conférence occupe un siège au sein de différents 
organismes de la région. Sa présence permet à la fois 
d’être à l’écoute des préoccupations provenant de 
tous les secteurs en plus de contribuer à la réflexion 
de façon à faire converger le développement régional. 
Voici la liste de ces organismes partenaires dans le 
domaine des infrastructures :

Société du chemin de fer de la Gaspésie;

Régie intermunicipale de transport (RéGÎM);

Commission consultative en transport des Îles;

Comité régional en transport aérien.
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SERVICES PUBLICS

Assurance-emploi
Au début de l’année 2013, le gouvernement fédéral mettait en vigueur sa réforme du programme 
d’assurance-emploi, fortement décriée par la population, les organismes, les intervenants  
socioéconomiques et les élus de la région. Ces modifications visent les prestataires fréquents 
du programme à qui l’on demandera, après la septième semaine de chômage, d’accepter des 
postes peu spécialisés et dont le salaire pourrait représenter seulement 70 % de celui de leur 
travail précédent. Les travailleurs seront obligés d’accepter tout emploi à moins d’une heure de 
distance de leur domicile. Ces changements sont très néfastes non seulement pour les travail-
leurs, mais aussi pour les entrepreneurs et l’économie des régions, considérant que plusieurs 
dépendent de l’industrie saisonnière. Les secteurs de l’agriculture, de la pêche, du tourisme 
et de la forêt, de même que certains ministères et organismes publics connaissent déjà les  
répercussions de la réforme. 

La Conférence a participé aux activités de la Table sur l’assurance-emploi de la Gaspésie et celle 
des Îles-de-la-Madeleine, en plus de faire partie de la Coalition de l’Est-du-Québec sur l’assu-
rance-emploi qui ont pour objectif de faire pression auprès du gouvernement fédéral pour qu’il 
rétablisse le programme précédent, le temps de réaliser une étude approfondie des impacts de 
cette réforme sur les communautés du pays.  En février, une délégation d’une quarantaine de 
membres de la coalition s’est déplacée à Ottawa pour sensibiliser plusieurs députés de la Colline 
Parlementaire, mais avec l’objectif principal de rencontrer la ministre des Ressources humaines, 
Mme Diane Finley. Des membres de la Coalition ont également participé à un spectacle engagé  
et à une grande manifestation organisée par la Coalition québécoise contre la réforme de  
l’assurance-emploi à Montréal les 4 et 27 avril respectivement. Enfin, la Conférence collabore avec 
la Commission nationale d’examen sur l’assurance-emploi, mise en place par le gouvernement  
du Québec.

Maintien des écoles de village
Ces dernières années, les commissions scolaires de la région ont dû annoncer la fermeture 
d’écoles de village, puisque ces dernières ne comptaient plus suffisamment d’élèves. La plupart  
du temps, les citoyens et les élus municipaux se sont mobilisés pour tenter de sauver leurs 
écoles de la fermeture afin de maintenir ce service à la population et d’attirer de nouvelles familles 
sur leur territoire. De part son mandat de concertation, la Conférence s’est engagée à réunir les 
acteurs des milieux scolaires, municipaux et gouvernementaux pour établir un portrait régional 
de l’état actuel et anticipé de la vitalité des écoles de village et dégager des pistes de solutions 
et d’interventions.

Stratégie d’intervention gouvernementale pour le  
développement de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine
Tel que promis aux dernières élections provinciales, un comité ministériel présidé par la première 
ministre Pauline Marois a élaboré une Stratégie d’intervention gouvernementale de la région  
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine s’échelonnant sur cinq ans. Avant son dévoilement, en mai  
dernier, une vaste tournée de consultation a été organisée. La Conférence a eu l’occasion de 
participer à la réflexion. Après avoir pris connaissance de la stratégie, la Conférence a annoncé 
qu’elle offrira toute sa collaboration pour sa mise en œuvre, en espérant que le gouvernement 
s’implique directement dans chacun des projets présentés comme étant des priorités.
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Information régionale
Un mémoire a été présenté au Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications (CRTC) en novembre dans le cadre du renouvèlement des licences de 
Radio-Canada. Les demandes adressées visent notamment à corriger les lacunes 
de couverture journalistique et de diffusion sur le territoire gaspésien et madelinot. 
Bien que la population puisse compter sur une multitude de médias dans la région, 
Radio-Canada joue un rôle crucial dans la diffusion de l’information régionale. La 
radio de Radio-Canada Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine est d’ailleurs le seul média 
qui possède actuellement les moyens techniques et le mandat de joindre quotidien-
nement et simultanément les citoyens de tous les secteurs du territoire. 

Fonds  
de développement  

régional

GRAFFICI.CA (60 000 $)

Prises de position
Que ce soit sous forme de communiqué de presse ou de mémoire, la Conférence a pris position sur une foule de sujets  
d’importance pour le développement régional, dont voici quelques exemples :

•	 Mémoire sur les services qu’offre Radio-Canada (mémoire);

•	 Mémoire pour le maintien de la circonscription Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (mémoire);

•	 Pour que Développement économique Canada poursuive sa collaboration dans plusieurs projets  
régionaux d’importance (communiqué);

•	 Dénonciation des compressions budgétaires et de la diminution de l’offre de service au Parc national Forillon (communiqué);

•	 Déception en regard des réductions importantes pour la région dans les crédits déposés par le  
gouvernement péquiste (communiqué);

•	 Soutien aux revendications autochtones Idle No More (communiqué).

SERVICES PUBLICS

Partenariat avec les  
organismes régionaux
La Conférence occupe un siège au sein de diffé-
rents organismes de la région. Sa présence permet 
à la fois d’être à l’écoute des préoccupations pro-
venant de tous les secteurs en plus de contribuer à 
la réflexion de façon à faire converger le dévelop-
pement régional. Voici la liste de ces organismes 
partenaires dans le domaine des services publics :

Coalition de l’Est-du-Québec sur  
l’assurance-emploi

Table de concertation sur l’assurance-emploi 
de la Gaspésie

Table de concertation sur l’assurance-emploi 
des Îles-de-la-Madeleine

Stratégie gouvernementale pour le dévelop-
pement de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine

http://www.cre-gim.net/images/stories/Memoires_et_autres_docs/memoire%2520-%2520radio-canada%2520-%2520nov2012.pdf
http://www.Cre-gim.Net/accueil/445-la-region-compte-sur-la-collaboration-de-developpement-economique-canada.html
http://www.cre-gim.net/images/stories/Memoires_et_autres_docs/memoire_delimitation%2520circonscriptions%2520electorales%2520federales_vf2.pdf
http://www.cre-gim.net/accueil/445-la-region-compte-sur-la-collaboration-de-developpement-economique-canada.html
http://www.cre-gim.net/accueil/465-la-cregim-denonce-les-coupes-de-services-dans-le-parc-forillon.html
http://www.cre-gim.net/accueil/472-la-cregim-sinsurge-des-reductions-importantes-pour-la-region-dans-les-credits-deposes-par-le-gouvernement-pequiste.html
http://www.cre-gim.net/accueil/482-idle-no-more-les-elus-de-la-gaspesie-iles-de-la-madeleine-appuient-les-revendications-autochtones-.html
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RESSOURCES NATURELLES  

ET TERRITOIRE
La Commission des ressources naturelles et du territoire (CRNT) de la Conférence a poursuivi 
ses travaux afin d’encadrer la mise en œuvre du Plan régional de développement intégré 
des ressources et du territoire (PRDIRT), en collaboration avec la direction générale  
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine du ministère des Ressources naturelles (MRN). Les commissaires  
et les représentants sectoriels (forestier, faunique, etc.) y siégeant ont apporté leurs recom-
mandations à la CRÉGÎM sur les différentes actions à poursuivre au cours de l’année.

Forêt
La Table sectorielle Forêt, mise en place par la Conférence en 
juin 2010, a pour mandat de se pencher sur les aspects liés au  
développement du domaine forestier gaspésien et de répondre 
aux demandes de la CRÉ relativement aux aspects liés au  
développement du secteur forestier régional. Le président de la 
Table siège à la CRNT. Les intervenants de cette table ont touché 
à divers dossiers d’importance, notamment le développement de 
la filière des produits du bois à valeur ajoutée, l’approche proprié-
taire dans la mise en valeur de la forêt privée, l’amélioration des 
conditions d’emploi en forêt, l’intégration de la relève et l’émer-
gence d’une culture forestière régionale. 

De plus, en 2012, certains bénéficiaires de garanties d’approvi-
sionnement concernés ont entamé une démarche visant à faciliter 
l’obtention d’une certification forestière selon la norme FSC pour 
les territoires forestiers publics de la Gaspésie. Depuis le printemps 
2012, une structure corporative regroupant des industriels a vu le 
jour, ce qui a facilité grandement le cheminement du projet et le 
climat de concertation qui l’entoure. Afin d’assurer la certification 
progressive du territoire et de permettre à tous les intervenants, 
incluant les futurs bénéficiaires de garanties d’approvisionnement, 
de se familiariser avec les exigences de la certification environne-
mentale et forestière tout en améliorant l’accès à des bois certifiés,  
il a été convenu que la corporation unirait ses efforts avec les  
acteurs concernés afin de répondre aux exigences de la norme 
FSC boréale par la production de différents livrables. 

PROGRAMME  
de MISE EN VALEURS DES 
RESSOURCES DU 

MILIEU FORESTIER

Projet régional d’accompagne-
ment au développement de la  
filière des produits du bois à  
valeur ajoutée - phase 1 –  
Association bois d’apparence 
Gaspésie (25 000 $)

Émergence d’une culture fores-
tière régionale – Association  
forestière de la Gaspésie (25 000 $)

Projet de mise en valeur de 
la forêt privée gaspésienne – 
Agence régionale de mise en  
valeur des forêts privées  
(AFOGÎM) (12 500 $)

Consortium en foresterie  
Gaspésie–Les-Îles (150 000 $)

http://www.cre-gim.net/component/content/article/1-contenu-de-nos-dossiers/183-plan-regional-de-developpement-integre-des-ressources-et-du-territoire.html
http://www.cre-gim.net/component/content/article/1-contenu-de-nos-dossiers/183-plan-regional-de-developpement-integre-des-ressources-et-du-territoire.html
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PROGRAMME  
de MISE EN œUVRE DE  
L’APPROCHE INTÉGRÉE 

RÉGIONALISÉE 
(PAIR)

PROGRAMME  
de MISE EN VALEUR DES 
RESSOURCES DU MILIEU 

FORESTIER

Association bois d’apparence Gaspésie – Projet régional  
d’accompagnement au développement de la filière des produits 
du bois à valeur ajoutée – phase 2 (37 600 $)

Le Groupe régions du Québec Wood Export Bureau (QWEB)  –  
Appui aux initiatives régionales de développement des marchés 
extérieurs pour les produits du bois – saison 2013 (5374 $)

Coopérative d’aménagement forestier de la Baie-des-Chaleurs – 
Avantages régionaux attribuables à l’éclaircie précommerciale 
(26 000 $)

GIMXPORT – Rôle de premier répondant QWEB en région (10 000 $)

Association forestière de la Gaspésie – Réalisation d’une visite 
éducative en forêt (7950 $)

Faune
La Table sectorielle Faune travaille essentiellement à l’identifi-
cation des priorités régionales visant à développer le secteur  
faunique et à augmenter les retombées économiques asso-
ciées à la faune gaspésienne. Elle est composée de repré-
sentants des différentes sphères d’activités liées au secteur 
faunique, dont le président siège à la CRNT. En 2012, un dia-
gnostic des territoires fauniques structurés a été entamé en 
partenariat avec le CIRADD. Un projet de recherche visant à 
connaitre la valeur économique de la chasse à l’orignal a aussi 
été mené par le Consortium en foresterie Gaspésie–Les Îles, en 
partenariat avec la Conférence, la Fédération québécoise des 
chasseurs et pêcheurs secteur Gaspésie–Les Îles et l’Université 
Laval. Les résultats de cette étude pourront être utilisés comme  
intrants dans un projet d’optimisation de scénarios de la gestion  
intégrée, lui aussi mené par le Consortium. La Table sectorielle 
Faune a également travaillé sur divers autres dossiers d’impor-
tance telle que l’élaboration d’une méthode servant à définir les 
sites d’intérêts dans les rivières à saumon via l’analyse spatiale 
et la mise en marché du secteur faunique. 

De plus, la Conférence travaille présentement en collaboration 
avec la firme ÉcoRessources Consultants et avec les interve-
nants du milieu faunique à l’élaboration d’une étude sur les  
retombées économiques associées à la faune en Gaspésie. Les 
données de cette étude seront distinguées par secteur d’activité  
(chasse, pêche, piégeage) et mettront en lumière l’impact  
positif des activités fauniques, tant sur l’économie régionale que 
provinciale. Enfin, l’équipe de rétablissement du caribou de la 
Gaspésie, dont fait partie la Conférence, devrait livrer sous peu 
un nouveau Plan de rétablissement du caribou de la Gaspésie.

RESSOURCES NATURELLES ET TERRITOIRE

Récupération des données régionales 
dans le cadre du projet de cartes  
interactives des accès aux plans d’eau 
du Québec – Fédération québécoise des 
chasseurs et pêcheurs de la Gaspésie 
et des Îles-de-la-Madeleine (13 000 $)

Évaluation de la rentabilité économique 
de la chasse à l’orignal en forêt  
publique gaspésienne – Fédération  
québécoise des chasseurs et pêcheurs 
de la Gaspésie et des Îles-de-la- 
Madeleine (17 300 $)
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PROGRAMME  
de MISE EN œUVRE DE  
L’APPROCHE INTÉGRÉE 

RÉGIONALISÉE 
(PAIR)

PROGRAMME  
de MISE EN VALEUR DES 
RESSOURCES DU MILIEU 

FORESTIER

Récréotourisme et villégiature
Le Plan d’action annuel 2013-2014 du Plan régional de développe-
ment intégré des ressources et du territoire (PRDIRT) a été réalisé 
en collaboration avec la Table de développement récréotouristique 
et de la villégiature (anciennement la Table sectorielle Territoire), à 
laquelle le travail de divers comités est associé. D’ailleurs, en mars 
2013, le ministère des Transports du Québec a octroyé un troisième 
mandat de trois ans à la Table de concertation sur les véhicules 
hors route, coordonnée depuis 2006 par la CRNT. Les travaux de 
cette Table visent le développement d’un réseau de sentiers de  
véhicules hors route durable pour la Gaspésie.

Par ailleurs, la Conférence travaille aussi avec le ministère des  
Ressources naturelles pour la réalisation du Plan de mise en valeur  
récréotouristique du territoire public de la Gaspésie, en plus de  
participer à la stratégie ACCORD en récréotourisme 2012-2017. 

Fonds  
de développement  

régional

Programme d’opérations 
et prévisions dans les Chic-
Chocs – Centre d’avalanche  
(30 000 $)

Amélioration de l’affichage du SIA-Qc – Sentier  
international des Appalaches - Québec (15 000 $)

Entretien continu du SIA-Qc – Sentier international des 
Appalaches – Québec (6000 $)

Ski hors piste en Gaspésie, développement des  
domaines skiables – Coop de solidarité de développe-
ment récréotouristique des Chic-Chocs (50 000 $)

Pérennisation des sentiers de motoneige de la Gaspésie 
– Association des clubs de motoneiges de la Gaspésie 
et des Îles-de-la-Madeleine (125 000 $)

Pérennisation des sentiers de quad de la Gaspésie et 
des Îles-de-la-Madeleine – Association des quadistes de 
la Gaspésie (120 000 $)

Réalisation d’un Plan de développement du ski hors 
piste en Gaspésie – Corporation de tourisme de Mont-
Saint-Pierre (5000 $)

Diagnostic des sentiers de véhicules hors route (VHR) 
phase 2 – Unité régionale des loisirs et des sports de 
la Gaspésie et des Îles (12 382 $)

Identification et cartographie de circuits de courtes 
randonnées – Sentier international des Appalaches 
(5000 $)
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Mines
À la demande du ministère des  
Ressources naturelles qui effectuait une 
consultation sur les projets d’acquisi-
tion de connaissances géoscientifiques 
et d’évaluation du potentiel minéral 
au Québec, la Conférence a transmis 
les besoins de connaissances de la  
Gaspésie dans le domaine des mines. 
D’autre part, le projet de cimenterie de 
Gisement McInnis à Port-Daniel a été 
appuyé par les élus, à condition qu’un 
comité de suivi soit mis en place et que 
des séances d’information publiques 
soient organisées, ce qui a été fait.

RESSOURCES NATURELLES ET TERRITOIRE

Hydrocarbures
Deux tournées régionales des Forums sur les hydrocarbures ont été organisées 
en mars et en juin, l’une dressant un état de situation général des hydrocarbures 
en territoire gaspésien et madelinien et dans le golfe du Saint-Laurent et l’autre 
portant sur les modèles socioéconomiques. Ces activités, qui ont pour but de 
mener une réflexion régionale en offrant la possibilité aux citoyens de s’informer 
et de discuter des enjeux qui touchent ce sujet chaud, ont attiré environ 200 par-
ticipants par tournée. Depuis la toute première tournée de forums au printemps 
2012, un nouveau comité de pilotage a été mis en place pour proposer une  
nouvelle formule et le site web www.hydrocarburesgim.ca a été créé pour 
regrouper le plus d’information possible à ce propos et pour permettre aux  
internautes de prendre part à la discussion à l’aide d’une plateforme de partici-
pation citoyenne virtuelle. D’autres rencontres régionales sont prévues plus tard 
en 2013.

La Conférence a participé à la tournée de consultations de l’Office Canada -  
Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers en y déposant un  
mémoire, dans lequel une commission d’examen fédéral est demandée. Il est 
également recommandé d’adopter une vision intégrée du golfe du Saint-Laurent, 
comme une seule et même entité naturelle. Par ailleurs, après avoir demandé en 
vain d’inclure la Gaspésie et les Îles-de-la-Madeleine dans l’évaluation environne-
mentale stratégique (ÉES) sur le gaz de schiste, la CRÉ a interpelé le gouvernement 
du Québec à nouveau pour qu’il commande une évaluation environnementale  
stratégique spécifiquement sur la question des hydrocarbures en Gaspésie. Enfin, 
la Conférence a déposé en juin un mémoire au BAPE dans le cadre de son étude sur 
les impacts de l’exploration et l’exploitation des hydrocarbures sur le territoire des  
Îles-de-la-Madeleine. 

Éolien
Les activités de la Régie intermunicipale de l’énergie, mise 
en place par la Conférence, sont suivies avec intérêt, surtout 
depuis que des appels d’offres totalisant 800 mégawatts 
(MW) d’énergie éolienne ont été annoncés en mai dernier. 
Les 300 MW réservés pour les projets communautaires 
en Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine et au Bas-Saint-Laurent 
permettront à la Régie de déposer des projets et d’en faire 
bénéficier ses 36 municipalités membres. Rappelons que le 
dernier appel d’offres en énergie éolienne communautaire a 
permis au projet « Énergie éolienne communautaire Le Plateau »,  
un parc éolien de 23 MW érigé en partenariat avec la 
compagnie Invenergy, de se réaliser. Le projet entrera en  
production au plus tard en décembre 2013. 

Fonds  
de développement  

régional

Soutien au fonctionnement du Techno-
Centre éolien et du créneau ACCORD  
éolien et à la coordination (98 000 $)

http://www.hydrocarburesgim.ca
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Aires protégées
Le Comité sur les aires protégées terrestres de la  
Gaspésie a poursuivi ses travaux visant à établir des 
recommandations pour bonifier le réseau d’aires proté-
gées en Gaspésie, tout en considérant les intérêts des 
usagers du territoire. Ce comité est formé de repré-
sentants provenant des principaux secteurs d’activités 
agissant sur le territoire et de gestionnaires du territoire 
(MRC, ministères, etc.).

TABLE  
de CONCERTATION 
SUR LES VÉHICULES  

HORS-ROUTE

Paysages
Le comité technique sur le maintien de la qualité visuelle des 
paysages en milieu forestier a finalisé le Guide sur le maintien 
de la qualité visuelle des paysages en milieu forestier qui 
a été adopté  par la Conférence en février 2013. Le guide 
servira de balise dans le cadre de la planification d’amé-
nagements forestiers intégrés sur le territoire public de la  
Gaspésie en ce qui a trait à la protection des paysages.  

Chemins multiusages
Dans le cadre de ses travaux, le comité technique concernant l’accès au territoire à partir d’un réseau de chemins  
multiusages, a notamment élaboré une proposition de carte pour un réseau d’accès prioritaires sur le territoire public, 
lequel prend par exemple en compte les points de localisation d’ambulance préalablement établis le long des principaux 
chemins forestiers. En 2012, une politique de sécurité ainsi qu’un code de conduite pour les différents utilisateurs du réseau 
de chemins multiusages ont été élaborés. Diverses recommandations concernant la fermeture de chemins, l’affichage, la 
prévention des bris et la communication ont été formulées par le comité lors de la dernière année. 

Campagne de sensibilisation sur les véhicules hors route aux 
Îles-de-la-Madeleine – Municipalité des Îles-de-la-Madeleine 
(4000 $)

Tables de gestion intégrée des  
ressources et du territoire
La Conférence poursuit le mandat octroyé par le ministère des Ressources naturelles qui vise la coordination des Tables 
locales de gestion intégrée des ressources et du territoire. Pour la forêt publique gaspésienne, trois tables locales existent 
afin de couvrir chacune des unités d’aménagement présentes dans la région. Ces tables ont pour principal mandat de 
participer à la réalisation des plans d’aménagement forestier intégré opérationnel. De plus, une table commune rassemble 
l’ensemble des membres des trois tables locales afin de traiter des enjeux qui sont similaires à l’ensemble de la région. Son 
principal mandat consiste à la réalisation du plan d’aménagement forestier intégré tactique. En 2012-2013, une rencontre 
de chacune des tables locales a eu lieu ainsi qu’une rencontre de la table commune. 
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Forum intersectoriel des ressources et 
du territoire des Îles-de-la-Madeleine
Dans le cadre de la mise en œuvre du PRDIRT, la Conférence  
coordonne les travaux du Forum intersectoriel des ressources et 
du territoire (FIRT) des Îles-de-la-Madeleine. Ce forum regroupe 
l’ensemble des intervenants de l’archipel qui sont impliqués dans 
la mise en valeur des ressources naturelles sur le territoire et entend 
mettre en œuvre 25 projets d’ici 2014. Parmi eux, certains dossiers 
ont franchi des étapes importantes. 

D’abord, la Conférence a offert un soutien technique au Conseil 
d’agglomération des Îles-de-la-Madeleine afin que la gestion 
des terres de la Couronne lui soit déléguée par le ministère des  
Ressources naturelles. Une convention de gestion territoriale devrait 
être signée sous peu entre les deux organismes. Cette démarche 
permettra notamment de faciliter la cohabitation des différents  
usagers du territoire public, d’assurer une exploitation durable 
de ses ressources naturelles et de favoriser la pérennité de ses  
retombées économiques. Pour y arriver, la Conférence a investi  
25 000 $ pour que le Centre de recherche sur les milieux insulaires 
et maritimes (CERMIM) réalise une étude d’opportunité, évaluant 
les meilleurs moyens de se doter d’un outil de gestion territorial, 
communément appelé « Parc régional ». 

Parallèlement au projet de Charte des paysages de la Gaspésie, 
le Projet-Paysage des Îles permettra de doter le territoire d’un outil 
de gestion durable de cette ressource. Pour ce faire, un inventaire 
et une caractérisation des paysages seront réalisés au cours de la 
prochaine année. Cette vaste étude permettra aux intervenants de 
prendre des décisions éclairées quant aux activités qui se déroulent 
sur le territoire, en regard de ses aspects sociaux, culturels, envi-
ronnementaux, sensibles, économiques et temporels entre autres.

De plus, la Conférence a investi 20 000 $ pour la réalisation du 
portrait énergétique de l’Archipel qui permettra de connaitre avec 
précision les besoins et l’utilisation qui est faite des combustibles 
fossiles dans tous les secteurs d’activités socioéconomiques. La 
réputée firme Dunsky a été mandatée pour réaliser cette étude, 
laquelle permettra de jeter les bases d’une nouvelle stratégie  
d’efficacité énergétique territoriale. Après un an de travail, le  
rapport a été déposé en juin.

RESSOURCES NATURELLES ET TERRITOIRE

Volet Îles-de-la-Madeleine

Projet d’étude d’opportunité pour 
un parc régional - Conseil  
d’agglomération des Îles (25 000 $)

Bilan d’efficacité énergétique de 
l’archipel - Conseil d’agglomération 
des Îles (20 000 $)

Soutien au maintien d’une ressource 
affectée aux hydrocarbures - 
Conseil d’agglomération des Îles  
(10 300 $)

Soutien à la réalisation du  
Projet-Paysages - Conseil  
d’agglomération des Îles (4000 $)

PROGRAMME  
de MISE EN œUVRE DE  
L’APPROCHE INTÉGRÉE 

RÉGIONALISÉE 
(PAIR)

Fonds  
de développement  

régional

Gestion intégrée des matières  
résiduelles aux Îles-de-la-Madeleine 
– CERMIM (23 000 $)

Bancs d’essai dans une optique de 
gestion intégrée face aux enjeux de 
l’érosion côtière – Comité zone  
d’intervention prioritaire (ZIP) des  
Îles-de-la-Madeleine (2250 $)
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Prises de position
Que ce soit sous forme de communiqués de presse ou de mémoires, la 
Conférence a pris position sur une foule de sujets d’importance pour le 
développement régional, dont voici des exemples :

•	 Appui au projet de cimenterie à Port-Daniel, à condition qu’un comité 
de suivi soit mis en place et que des séances d’information publiques 
soient organisées (communiqué);

•	 Recommandations à l’Office Canada – Terre-Neuve et Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers (Communiqué);

•	 Avis régional portant sur les propositions relatives à l’attribution des 
garanties d’approvisionnement dans les forêts du domaine de l’État de 
la région de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine;

•	 Appui à la mise en application, en Gaspésie, des articles de la Loi sur les 
véhicules hors routes (VHR) et du Règlement sur la vente, la location et 
l’octroi de droits immobiliers sur les terres du domaine de l’État, ce qui 
a permis aux clubs VHR  de la région d’exploiter certains tronçons de 
sentiers selon des conditions spécifiques.  

Partenariat avec 
les organismes 
régionaux
La Conférence occupe un 
siège au sein de différents 
organismes de la région. Sa 
présence permet à la fois 
d’être à l’écoute des préoccu-
pations provenant de tous les 
secteurs en plus de contri-
buer à la réflexion de façon à 
faire converger le développe-
ment régional. Voici la liste de 
ces organismes partenaires :

Régie intermunicipale de l’énergie;

Créneau ACCORD éolien;

Table ressources humaines du créneau éolien;

Association bois d’apparence Gaspésie;

Le Consortium en foresterie Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine;

Association forestière de la Gaspésie;

Qweb-Régions;

Comité de circulation en forêt de la Gaspésie;

Corporation de gestion de la certification forestière Gaspésie;

Comité de certification forestière en forêt privée;

Table d’harmonisation du Parc national de la Gaspésie;

Comité consultatif du Parc national Forillon;

Comité du Géoparc de Mont-Saint-Pierre;

Table de concertation sur les hydrocarbures des Îles-de-la-Madeleine;

Centre de recherche sur les milieux insulaires et maritimes (CERMIM);

Groupe référence en environnement des Îles-de-la-Madeleine;

Équipe de rétablissement du caribou de la Gaspésie.

http://www.cre-gim.net/accueil/426-la-cregim-offre-son-appui-au-projet-de-cimenterie-a-port-daniel-et-demande-la-mise-en-place-dun-comite-de-suivi-et-de-seances-dinformation-publiques.html
http://www.cre-gim.net/accueil/458-la-cregim-emet-ses-recommandations-a-loffice-canada--terre-neuve-et-labrador-des-hydrocarbures-extracotiers.html
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JEUNESSE

La Commission jeunesse participe aux travaux de la Conférence et exerce un rôle-conseil 
sur les enjeux jeunesse dans le cadre du Plan quinquennal de développement et de la  
Stratégie d’établissement durable et en collaboration avec le RESSORT et  
Complice – Persévérance scolaire. 

Journée de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine
La septième Journée de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine a été réalisée le 6 juin dernier en collaboration avec les 
Places aux jeunes de la région, les Services d’accueil aux nouveaux arrivants, Gaspésie Gourmande et Le bon goût frais 
des Îles. Le thème de cette Journée était « Mangeons bleu » afin de souligner notre fierté envers les producteurs et les 
transformateurs gaspésiens et madelinots. Un concours de recettes à partir de produits régionaux a été lancé. Les activi-
tés proposées ont sollicité la participation des écoles, des entreprises et de la population de la région. En plus de s’habiller 
en bleu, la population a pu afficher sa fierté grâce à des autocollants électrostatiques et une application Facebook.

Concours Brise les mythes
Le concours Brise les mythes visait à susciter la réflexion sur les mythes 
qui touchent la région : il n’y a pas d’emploi, il n’y a pas d’activités, la 
région est fermée l’hiver, les jeunes s’exilent, etc. La population était 
invitée à participer à la « destruction » de ces derniers par la réalisation 
de courtes vidéos. Organisée par la Commission jeunesse, cette cam-
pagne s’inscrit dans le cadre de la Stratégie d’établissement durable de 
personnes en Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine. Un site Internet et 
un blogue ont été créés dans le cadre de ce projet. 

Concours Je prends ma place

Par son mandat de participation citoyenne des jeunes, la Commission  
jeunesse a réalisé au printemps 2013 pour une sixième année le concours 
Je prends ma place. Ce concours a pour objectifs de reconnaître,  
de valoriser, de promouvoir et de récompenser l’engagement bénévole 
des Gaspésiens et Madelinots âgés de 18 à 35 ans, tout en soulignant 
leurs talents, leur créativité et leur détermination. Le lauréat régional choi-
si par un jury, Olivier Poulin, a reçu une bourse de 1 000 $ et participera  
à l’automne prochain à une activité nationale de reconnaissance à  
Québec. Deux autres bourses de 300  $ et 200  $ ont été remises  
respectivement aux deuxième et troisième positions grâce à la partici-
pation de la Conférence. 

Action jeunesse structurante en  
participation citoyenne
Une entente régionale en participation citoyenne 2013-2015 a été  
signée par la Conférence, la Commission jeunesse et les Carrefours 
jeunesse-emploi de la région. Les principaux objectifs du plan d’action 
sont d’inciter les jeunes Gaspésiens et Madelinots de 12 à 35 ans à 
s’engager dans leur milieu, de soutenir ceux qui sont impliqués dans 
leur milieu et de reconnaître leur implication.

Consultation Vision  
jeunesse
La Commission jeunesse a rendu public les 
résultats de la consultation Vision jeunesse 
2012 à laquelle 1  232 jeunes ont participé. 
Parmi les différents enjeux, il apparait une 
fois de plus que de mettre des efforts pour  
s’assurer d’avoir des jeunes qui reviennent, 
travaillent et demeurent dans la région est 
une priorité. Les autres priorités identifiées 
sont d’appuyer le démarrage de nouvelles 
entreprises, de faciliter l’accès à une maison 
ou un logement, d’augmenter la quantité de 
services pour les jeunes ayant des difficultés,  
d’augmenter la quantité et l’accessibilité aux 
loisirs, de promouvoir la fierté de vivre en  
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine et de favoriser  
l’implication des jeunes dans leur milieu.
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Partenariat avec les organismes régionaux

Fonds  
RÉGIONAL  
D’INVESTISSEMENT  

JEUNESSE 
(FRIJ)

Fonds  
JEUNESSE   

RENÉ-LÉVESQUE

Comité de valorisation de la formation  
professionnelle et technique Gaspésie– 
Îles-de-la-Madeleine;

Complice – Persévérance scolaire;

Fondation Gérard-D.-LEvesque;

Comité-conseil du Réseau des partenaires 
de développement des collectivités;

Groupe-conseil en condition féminine de la 
Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine;

Table régionale d’action en entrepreneuriat.

Prises de position de la Commission jeunesse

•	 État des préoccupations du logement en région pour les jeunes à la Commission populaire itinérante  
sur le droit au logement du Front d’action populaire en réaménagement urbain;

•	 Appui au dépôt d’un projet de loi à l’Assemblée nationale pour permettre les bureaux de révision et  
de vote sur les campus en décembre 2013 et son adoption à l’unanimité en avril 2013 (communiqué);

•	 Appui au maintien de l’offre de services des activités hivernales dans le Parc national Forillon;

•	 Appuie à la ville de Gaspé dans le dossier de la protection de l’eau potable (communiqué);

•	 Mémoire conjoint de la Commission jeunesse et de la Conférence dans le cadre du  
Sommet de l’enseignement supérieur (mémoire);

•	 Délégation régionale à l’École d’hiver de l’Institut du Nouveau Monde (INM)  
dans le cadre du sommet de l’enseignement supérieur.

Stratégie de valorisation de la 
formation professionnelle et 
technique 2012-2015 - Comité de 
valorisation de la formation 
professionnelle et technique 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 
(35 000 $)

Plan d’action régional -  
Complice – Persévérance  
scolaire (75 000 $)

Participation citoyenne 2013-
2015 - Commission jeunesse 
(133 200 $)

Stratégie d’établissement  
durable de personnes –  
CRÉGÎM (750 000 $)

Secondaire en spectacle – Unité régionale en loisir et 
sport Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (2 000 $)

http://www.portailjeunesse.ca/%3Fid%3D318%26titre%3DArchives%26em%3D202%26artid%3D2493
http://www.portailjeunesse.ca/%3Fid%3D281%26titre%3DSalle_de_presse%26em%3D202%26artid%3D2498
http://www.cre-gim.net/images/stories/Memoires_et_autres_docs/memoire_sommet_enseignement_superieur_05_02_13.pdf
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COMMUNICATION ET MARKETING

La Conférence régionale des élus Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine se démarque par sa volonté 
d’entrer en interaction, non seulement avec ses partenaires socioéconomiques, comme le  
prévoit son mandat, mais aussi avec la population. Ainsi, lors des rencontres publiques du  
conseil d’administration, la transparence est évidemment de mise, puisque de l’espace est 
prévu pour accueillir les citoyens, de même qu’une période de questions. Ces rencontres sont 
d’ailleurs suivies avec intérêt par les journalistes. Des communiqués de presse sont donc  
publiés à la fin de chaque rencontre à leur intention. Notre site Internet (www.cre-gim.net)  
permet également à la population de connaitre le contenu des rencontres publiques sans 
être obligée de se déplacer. La Conférence s’est également tournée vers la vidéo, support 
très populaire sur les réseaux sociaux, afin de faire le résumé des points forts des rencontres 
et tenter d’informer le plus grand nombre de personnes. Un effort additionnel a été déployé 
l’an dernier, alors que la Conférence est devenue l’une des rares organisations de la région 
à webdiffuser en direct l’intégralité des rencontres de son conseil d’administration. Plusieurs 
autres actions en communication ont été réalisées tout au long de l’année afin d’inciter les 
citoyens à participer à diverses consultations publiques ou à d’autres types d’événements.

De plus, une ressource en marketing social et territorial travaille à l’interne sur des stratégies efficaces pour bien  
positionner les différents dossiers de développement coordonnés par la Conférence. Dans une mission où la  
concertation est dominante, il est impératif de tout mettre en œuvre afin de mobiliser les troupes et de véhiculer des 
messages clairs, que ce soit vis-à-vis des partenaires de développement ou de la population. Le marketing social  
permet à la Conférence de mieux « vendre » les idées et les projets qui cherchent à répondre aux besoins des milieux. Le 
marketing territorial vise surtout à ce que la région se démarque sur différents plans, selon ses forces et ses potentialités. 

Un accompagnement en marketing social et territorial a été effectué sur différents dossiers en 2012-2013, par exemple, 
l’idéation et la mise en ligne du site web EspaceTourismeDurable.com, le lancement et la mise en place du Réseau  
solidaire pour le rayonnement des territoires (RESSORT), la conceptualisation et la diffusion du Plan numérique régional,  
la réflexion sur les outils de la stratégie d’établissement durable et des Forums sur les hydrocarbures, la promotion 
du Rendez-vous sur la recherche et l’innovation, l’élaboration d’un projet de visite virtuelle régionale, la promotion du 
mentorat pour entrepreneurs, la préparation du plan de campagne de la Gaspésie faunique, ainsi que le positionnement 
global et la réalisation du Plan quinquennal de développement 2013-2018.

Le service des communications a également soutenu les autres organismes sous la gouverne de la Conférence, tels 
que la Commission des ressources naturelles et du territoire, la Société du chemin de fer de la Gaspésie, Complice – 
Persévérance scolaire, le RESSORT, etc. 

Dans le but de profiter d’une visibilité optimale, la Conférence a octroyé plus de 20 000 $ en commandites à des  
organismes de la région. Une partie du budget a également été remise en bourses d’études, pour encourager  
la persévérance scolaire.

http://www.cre-gim.net
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ENTENTES SPÉCIFIQUES DE PARTENARIAT  

ET DE COLLABORATION
Pour mettre en œuvre sa vision régionale, la Conférence régionale des élus peut conclure  
des ententes avec le gouvernement du Québec. Elle choisit de plus en plus la voie de la  
collaboration plutôt que celle des ententes spécifiques lorsqu’aucune modulation de  
programme n’est en jeu, car cette formule offre plus de souplesse.

Pour faciliter la lecture de cette section sur les ententes spécifiques, les ministères suivants seront désignés par leur sigle :

Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire – MAMROT;

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation – MAPAQ;

Ministère de la Culture et des Communications – MCC;

Ministère du des Finances et de l’Économie – MFE;

Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport – MELS;

Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale – MESS; 

Ministère de la Famille et des Aînés – MFA;

Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles – MICC.

Entente spécifique visant l’adaptation des services et infrastructures régionales pour 
l’amélioration des conditions de vie des personnes ainées dans la région de la Gaspésie- 
Îles-de-la-Madeleine

DURÉE 2007-2013 

PARTENAIRES •	 MAMROT

•	 MFA

•	 CRÉGÎM

INVESTISSEMENT TOTAL 1 190 000 $

BUT
Adapter les services et les infrastructures régionales dans le but d’améliorer les conditions de vie des personnes 
ainées de la région par la mise en commun de ressources financières ou autres.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX •	 Permettre à des partenaires gouvernementaux, municipaux, régionaux, universitaires, associatifs ou communau-
taires de convenir d’objectifs et de projets communs visant la meilleure contribution des personnes ainées à leur 
communauté.

•	 Contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer la condition de vie des ainés.

•	 Favoriser la participation sociale des ainés au développement de leur communauté locale et régionale.

SOUTIEN FINANCIER Fonds pour l’amélioration des conditions de vie des personnes ainées
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Entente spécifique de régionalisation des actions en économie sociale en  
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine

DURÉE 2009-2014

PARTENAIRES •	 MAMROT

•	 Pôle régional d’économie sociale

•	 CRÉGÎM

INVESTISSEMENT TOTAL 500 000 $

BUT Favoriser la structuration du secteur de l’économie sociale en Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine par la mise en commun de 
ressources financières ou autres.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX •	 Favoriser la concertation, les échanges et le partage d’expériences entre les entreprises d’économie sociale.

•	 Identifier des champs d’activité d’application à l’économie sociale.

•	 Favoriser les échanges d’information entre les entreprises d’économie sociale, les partenaires de soutien et le Pôle.

•	 Connaître la situation de l’économie sociale en Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine

•	 Sensibiliser les acteurs du développement à l’échelle locale, régionale et nationale aux réalités de l’économie sociale.

•	 Consolider la reconnaissance du Pôle à l’échelle locale, régionale et nationale.

Entente spécifique de régionalisation de l’immigration en Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine

DURÉE 2008-2013

PARTENAIRES •	 MAMROT

•	 MICC

•	 MESS

•	 Agence de la santé et des services sociaux GÎM

•	 Cégep de la Gaspésie et des Îles

•	 Commission scolaire des Chic-Chocs

•	 CRÉGÎM

INVESTISSEMENT TOTAL 870 000 $

BUT Attirer des personnes immigrantes et favoriser leur établissement durable dans la région de la GÎM, par la mise en commun 
de ressources financières ou autres, dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux parties 
concernées.  Elle détermine le rôle et les responsabilités des parties.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX •	 Doter la région d’un cadre d’intervention en immigration.

•	 Augmenter le nombre de personnes immigrantes qui s’établissent dans la région de la GÎM, notamment en favorisant 
l’établissement d’étudiants internationaux présentement aux études en GÎM et en favorisant l’établissement de travail-
leurs qualifiés répondant aux besoins de main-d’œuvre de la région.

•	 Soutenir les partenaires locaux et régionaux dans leurs interventions de planification et de réalisation d’activités ou de 
projets liés au recrutement et à l’établissement des personnes immigrantes en Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine.

•	 Faciliter l’intégration culturelle, sociale et professionnelle des personnes immigrantes et reconnaître leur apport 
économique et social au développement de la région dans l’optique d’une occupation dynamique du territoire.

SOUTIEN FINANCIER •	 Fonds d’appui en sensibilisation du milieu à l’immigration

•	 Fonds de soutien à l’établissement de services d’accueil et d’intégration de personnes immigrantes

ENTENTES SPÉCIFIQUES DE PARTENARIAT ET DE COLLABORATION



RAPPORT ANNUEL 2012-2013  31

Entente de partenariat régional en tourisme des Îles-de-la-Madeleine

DURÉE 2012-2015

PARTENAIRES •	 MAMROT

•	 Ministère du Tourisme

•	 Association touristique régional (ATR) Îles-de-la-Madeleine

•	 Municipalité des Îles-de-la-Madeleine

•	 CRÉGÎM

INVESTISSEMENT TOTAL 240 000 $

BUT Associer les partenaires locaux, régionaux et gouvernementaux à la réalisation de priorités régionales de  
développement de l’offre touristique en vue de maximiser l’apport de l’industrie touristique à l’économie de la 
région touristique des Îles-de-la-Madeleine. Plus particulièrement, elle a pour objet de définir les engagements 
des parties et les modalités entourant le soutien à des projets collectifs de la Politique-cadre de développement 
touristique permettant de développer l’offre dans la région touristique des Îles-de-la-Madeleine.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX •	 Travailler en étroite collaboration, dans le respect de leurs mandats respectifs, en vue de développer et de 
renouveler l’offre touristique en région.

•	 Soutenir des projets de nature régionale qui possèdent un caractère structurant et qui contribuent à renou-
veler l’offre touristique.

SOUTIEN FINANCIER Fonds touristique des Îles-de-la-Madeleine

Entente de partenariat pour le cerf de Virginie

DURÉE 2009-2014

PARTENAIRES •	 MRNF

•	 Fondation de la faune du Québec

•	 Fédération québécoise des chasseurs et pêcheurs - Secteur Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine

•	 Société des établissements de plein air du Québec

•	 Association provinciale des trappeurs indépendants - Conseil de la Gaspésie

•	 CRÉGÎM

INVESTISSEMENT TOTAL 180 000 $

BUT Préciser les engagements des parties pour poursuivre la mise en oeuvre du Programme de mise en valeur du 
cerf de Virginie sur le territoire de la Gaspésie, instauré en 1999.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX •	 Constituer un fonds pour exécuter les plans d’intervention prévus pour les cinq prochaines années, 
dans le cadre du Programme de mise en valeur du cerf de Virginie de la Gaspésie.

•	 Établir les responsabilités des partenaires et les modalités de mise en oeuvre des trois volets du 
Programme de mise en valeur du cerf de Virginie de la Gaspésie, à savoir: 
-Contrôle de la prédation par le coyote; 
-Nourrissage d›urgence lors des hivers difficiles; 
- Aménagement de l’habitat du cerf de Virginie.
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Entente de partenariat pour le Bureau de la logistique du transport de la GÎM  

DURÉE 2010-2013

PARTENAIRES •	 MFE

•	 Transformation alimentaire Québec

•	 CRÉGÎM

INVESTISSEMENT TOTAL 360 000 $

BUT Préciser les engagements des parties pour la mise en place d’un bureau de logistique du transport.  Ce dernier 
a pour mandat de soutenir les entreprises des divers secteurs industriels et commerciaux de la région dans 
l’optimisation et la rationalisation de leur chaîne logistique.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX •	 Constituer un fonds de 360 000 $ pour le développement du projet dans sa phase pilote, d’une durée de 
trois ans.

•	 Établir les responsabilités des partenaires et les modalités de mise en œuvre.

Entente spécifique régionale sur le développement culturel de la région Gaspésie– 
Îles-de-la-Madeleine

DURÉE 2011-2013

PARTENAIRES MCC

CRÉGÎM

Commission jeunesse GÎM

INVESTISSEMENT TOTAL 385 000 $

BUT Définir les modalités de la participation de chacune des parties à l’égard de la réalisation de projets et  
d’initiatives qui s’inscrivent dans l’atteinte des objectifs liés à chacun des trois volets de l’entente :

•	 Le soutien à la mise en valeur du patrimoine;

-Fonds de soutien aux organismes œuvrant à la mise en valeur du patrimoine;

-Soutien à la mise en réseau et au développement des organisations muséales;

•	 Le soutien à la persévérance scolaire et à la réussite éducative des jeunes gaspésiens et madelinots par le 
biais de projets culturels qui visent à développer leurs habitudes et leurs habiletés de lecture;

•	 Le soutien au développement du tourisme culturel dans une perspective de développement durable.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX •	 Encourager la réalisation de projets ayant pour but la mise en valeur du patrimoine et la sensibilisation du 
public à son importance en soutenant des initiatives et pratiques innovantes.

•	 Soutenir la consolidation des réseaux muséaux ainsi que les initiatives qui visent à partager des  
ressources et la mise en œuvre de projets communs entre le réseau de la Gaspésie et celui des  
Îles-de-la-Madeleine.

•	 Soutenir le développement et la consolidation de l’événement régional Livre en fête ! en plus d’une étude 
sur les habiletés de lecture, d’un programme de conscientisation et de formation et d’un plan régional de 
sensibilisation aux livres et à la lecture.

•	 Encourager les initiatives de développement du tourisme culturel en priorisant le soutien aux organismes 
culturels régionaux.

SOUTIEN FINANCIER Fonds de soutien aux organismes œuvrant à la mise en valeur du patrimoine

ENTENTES SPÉCIFIQUES DE PARTENARIAT ET DE COLLABORATION
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Entente spécifique sur le développement des arts et des lettres pour la  
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine

DURÉE 2011-2014

PARTENAIRES •	 MCC

•	 CALQ

•	 CRÉGÎM

•	 Commission Jeunesse GÎM

•	 ARRIMAGE

•	 CCG

INVESTISSEMENT TOTAL 510 000 $

BUT L’entente vise à identifier les engagements de chacune des parties, dans le respect des mesures, des  
programmes et des normes de gestion qui leur sont applicables, pour assurer l’atteinte des objectifs généraux, 
de même que des objectifs spécifiques liés à chacun des trois volets suivants :

•	 VOLET 1 — Soutien aux artistes et écrivains professionnels;

•	 VOLET 2 — Soutien aux organismes artistiques et littéraires professionnels; 

•	 VOLET 3 — Soutien à la promotion et à la diffusion de l’entente.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX •	 Encourager et soutenir le développement des arts et des lettres en Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine.

•	 Favoriser l’émergence d’une pratique artistique et littéraire auprès de la jeune relève âgée de trente-cinq 
ans et moins.

•	 Consolider des organisations artistiques professionnelles qui ont un impact significatif sur le développement 
des arts et des lettres dans la région de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine.

SOUTIEN FINANCIER •	 Fonds des arts et des lettres de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine (volet 1 — artistes et écrivains)

•	 Fonds des arts et des lettres de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine (volet 2 — organismes artistiques 
professionnels)
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Entente de collaboration en condition féminine

DURÉE 2011-2014

PARTENAIRES •	 MAMROT

•	 Table de concertation des groupes de femmes GÎM

•	 Fonds d’investissement en entrepreneuriat régional pour elles

•	 Commission scolaire des Chic-Chocs

•	 Commission scolaire René-Lévesque

•	 Commission scolaire des Îles

•	 Commission scolaire Eastern Shores

•	 Cégep de la Gaspésie et des Îles

•	 Groupe Collegia

•	 MELS

•	 MESS

•	 MCC

•	 Commission jeunesse GÎM

•	 CRÉGÎM

INVESTISSEMENT TOTAL 899 278 $

BUT Permettre la mise en œuvre des actions déterminées et évaluées par le Groupe-conseil en condition féminine de 
la Gaspésie et des Îles. La Table de concertation des groupes de femmes de la Gaspésie et des Îles-de-la-Made-
leine, ainsi que Femmessor GÎM en assurent la gestion et l’opérationnalisation.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX Principalement, l’entente vise à diminuer l’écart entre les hommes et les femmes sur les plans socioéconomique 
et politique. Tous les partenaires se concertent pour :

•	 Viser la parité dans les instances locales et régionales en Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine.

•	 Soutenir et accompagner les municipalités en vue de l’implantation d’une politique d’égalité dans les con-
seils municipaux de la région.

•	 Favoriser la diversification des choix de carrières des filles et des femmes, leur insertion et leur maintien en 
emploi majoritairement masculin.

•	 Susciter l’intérêt des jeunes de la région et leur participation à la vie démocratique (participation citoyenne) 
de même que contrer les stéréotypes sexuels et les effets négatifs de la socialisation liés à la division sex-
uelle des rôles auprès des jeunes filles et des jeunes garçons.

•	 Instaurer une pratique d’analyse différenciée selon les sexes, toujours dans le but de corriger les inégalités 
entre les hommes et les femmes.

•	 Faire la promotion de l’entrepreneuriat féminin comme outil de création d’emploi et de développement 
économique de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine.

SOUTIEN FINANCIER •	 Projets novateurs

•	 Chapeau les Filles!

ENTENTES SPÉCIFIQUES DE PARTENARIAT ET DE COLLABORATION
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Entente de partenariat pour la mise en place du Service d’accompagnement rapproché 
aux entreprises de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine

DURÉE 2011-2014

PARTENAIRES •	 MFE

•	 MAMROT

•	 CRÉGÎM

INVESTISSEMENT TOTAL 525 000 $

BUT Implanter le Service d’accompagnement rapproché aux entreprises et offrir un soutien sur mesure à celles qui 
possèdent un fort potentiel de croissance et de développement, et ce de manière à générer des retombées 
économiques, sociales et environnementales sur le territoire de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX •	 Constituer un fonds de 525 000 $ pour l’implantation, le développement et la réalisation du projet sur une 
période de trois ans.

•	 Accroître la capacité innovante des entreprises à fort potentiel de croissance et de développement.

Entente de partenariat pour le soutien aux activités en persévérance scolaire et réus-
site éducative de Complice – Persévérance scolaire Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine

DURÉE 2011-2015

PARTENAIRES •	 Commission scolaire des Chic-Chocs

•	 Commission scolaire René-Lévesque

•	 Commission scolaire des Îles

•	 Commission scolaire Eastern Shores

•	 MELS

•	 Emploi-Québec

•	 Réunir Réussir

•	 Commission jeunesse

•	 CRÉGÎM (fiduciaire)

INVESTISSEMENT TOTAL 1 700 000 $

BUT •	 Susciter la mobilisation et soutenir les initiatives qui favorisent l’amélioration de la persévérance scolaire et 
de la réussite éducative des jeunes de la région Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX •	 Favoriser l’arrimage et la cohérence des actions en persévérance scolaire au sein de la région et des 
MRC;

•	 Agir en priorité sur les conditions de réussite, telles que la participation des parents, l’implication de 
la communauté, la relation famille-école, l’intensité et la continuité des interventions auprès du jeune;

•	 Agir en priorité dans les communautés défavorisées où l’accumulation des facteurs de risques chez 
le jeune est plus importante;

•	 Favoriser l’émergence d’actions innovatrices et susceptibles de transformer de manière durable les 
approches locales et régionales;

•	 Outiller la région pour qu’elle évalue avec rigueur les actions soutenues;

•	 Susciter l’engagement des partenaires régionaux et locaux dans les initiatives soutenues (engage-
ments financiers, humains et matériels).

SOUTIEN FINANCIER Fonds de soutien en persévérance scolaire
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FDR volet Projets structurants Investissement Conférence

Fonds de lutte à la pauvreté et l’exclusion sociale – MRC de La Haute-Gaspésie  100 000  $  25 000  $ 

Soutien à la recherche en GÎM − UQAR  340 000  $  90 000  $ 

Gestion intégrée des matières résiduelles aux Îles-de-la-Madeleine  333 333  $  23 000  $ 

Produire la santé ensemble  251 863  $  20 000  $ 

Ressource en entrepreneuriat scolaire en Haute-Gaspésie 2012-2014  80 507  $  10 000  $ 

Plan de développement touristique de Grosse-Île  825 030  $  50 000  $ 

Créneau  ACCORD Ressources, sciences et technologies marines 2012-2015  133 581  $  15 721  $ 

Technocentre des TIC  658 500  $  50 000  $ 

Bancs d’essai dans une optique de gestion intégrée face aux enjeux de l’érosion côtière  153 339  $  2 250  $ 

États généraux du cinéma en Gaspésie  47 500  $  7 500  $ 

Économusée des pêches sur la pointe de Grande-Entrée  1 754 727  $  100 000  $ 

La route des belvédères 2012-2013  220 000  $  20 570  $ 

Percé l’incontournable (études de l’an 2) Stratégie ACCORD  102 000  $  20 000  $ 

Coordination ACCORD récréotourisme  167 780  $  16 667  $ 

GRAFFICI.CA  177 000  $  60 000  $ 

Stratégie de valorisation de la formation professionnelle et technique 2012-2015  33 750  $  5 000  $ 

Géoparc de Percé  91 560  $  64 748  $ 

Forum Recherche et Innovation  22 570  $  11 250  $ 

Financement du programme d’opérations et prévisions dans les Chic-Chocs  84 115  $  30 000  $ 

Mise en place d’un organisme spécialisé dans le domaine du budget, du crédit et 
dans la défense des droits des consommateurs et consommatrices de la Gaspésie                                                                                                                                         
et consommateurs de la Gaspésie

 10 520  $  5 970  $ 

Salle communautaire de télé-enseignement dans la MRC de La Haute-Gaspésie  126 000  $  76 000  $ 

ÉTAT DES ENGAGEMENTS 2012-2013

FONDS DE DÉVELOPPEMENT  

RÉGIONAL
Le gouvernement du Québec verse à la Conférence régionale des élus le Fonds de développement régional (FDR) qu’elle doit 
administrer pour le développement de la région.

Ainsi, au cours de la dernière année, 2 392 924 $ ont été consacrés au financement de plusieurs projets, dont 761 176 $ dans 
le volet Projets structurants, 728 174 $ dans le volet Ententes spécifiques, 410 500$ dans le volet Soutien aux organismes de 
développement, 25 000 $ dans le volet International et 468 074$ pour la réalisation de projets régionaux.

Au total, les fonds investis par la Conférence ont généré des investissements totaux de l’ordre de 12,98 M$. 
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FDR volet Projets structurants Investissement Conférence

Fonds de lutte à la pauvreté et l’exclusion sociale – MRC de La Haute-Gaspésie  100 000  $  25 000  $ 

Soutien à la recherche en GÎM − UQAR  340 000  $  90 000  $ 

Gestion intégrée des matières résiduelles aux Îles-de-la-Madeleine  333 333  $  23 000  $ 

Produire la santé ensemble  251 863  $  20 000  $ 

Ressource en entrepreneuriat scolaire en Haute-Gaspésie 2012-2014  80 507  $  10 000  $ 

Plan de développement touristique de Grosse-Île  825 030  $  50 000  $ 

Créneau  ACCORD Ressources, sciences et technologies marines 2012-2015  133 581  $  15 721  $ 

Technocentre des TIC  658 500  $  50 000  $ 

Bancs d’essai dans une optique de gestion intégrée face aux enjeux de l’érosion côtière  153 339  $  2 250  $ 

États généraux du cinéma en Gaspésie  47 500  $  7 500  $ 

Économusée des pêches sur la pointe de Grande-Entrée  1 754 727  $  100 000  $ 

La route des belvédères 2012-2013  220 000  $  20 570  $ 

Percé l’incontournable (études de l’an 2) Stratégie ACCORD  102 000  $  20 000  $ 

Coordination ACCORD récréotourisme  167 780  $  16 667  $ 

GRAFFICI.CA  177 000  $  60 000  $ 

Stratégie de valorisation de la formation professionnelle et technique 2012-2015  33 750  $  5 000  $ 

Géoparc de Percé  91 560  $  64 748  $ 

Forum Recherche et Innovation  22 570  $  11 250  $ 

Financement du programme d’opérations et prévisions dans les Chic-Chocs  84 115  $  30 000  $ 

Mise en place d’un organisme spécialisé dans le domaine du budget, du crédit et 
dans la défense des droits des consommateurs et consommatrices de la Gaspésie                                                                                                                                         
et consommateurs de la Gaspésie

 10 520  $  5 970  $ 

Salle communautaire de télé-enseignement dans la MRC de La Haute-Gaspésie  126 000  $  76 000  $ 

La Cité - CD Spectacle  32 500  $  22 500  $ 

Mission commerciale: North Atlantic Fish and Workboat Show  9 044  $  5 000  $ 

Rencontre technologique sur la valorisation des coproduits marins  15 038  $  5 000  $ 

Congrès annuel de l’AQIP- 2012  114 200  $  5 000  $ 

Raid international Gaspésie  690 000  $  10 000  $ 

Soutien aux déplacements des jeunes Madelinots aux diverses compétitons  
sportives et événements régionaux des loisirs                                                                 

60 000  $  10 000  $ 

TOTAL  6 634 457  $  761 176  $ 

FDR volet Ententes spécifiques

Entente spécifique de régionalisation des actions en économie sociale en Gaspésie et 
aux Îles-de-la-Madeleine (2009-2014)

 100 000  $  50 000  $ 

Entente de partenariat- Bureau de logistique du transport de la GÎM  180 000  $  105 000  $ 

Entente de partenariat pour le cerf de Virginie de la Gaspésie (2009-2014)  47 000  $  10 000  $ 

Entente de partenariat en tourisme aux Îles-de-la-Madeleine  93 334  $  23 334  $ 

Entente de partenatiat- SARE  75 000  $  75 000  $ 

Entente de partenariat pour le soutien aux événements culturels 2010-2013  100 000  $  100 000  $ 

Complice – Persévérance scolaire Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine  20 000  $  20 000  $ 

Engagement jeunesse 2010-2014  73 379  $  6 615  $ 

Soutien financier de l’entente de collaboration en condition féminine et volet entrepre-
neuriat (2011-2014)

 299 759  $  63 225  $ 

Renouvellement de l’entente de partenariat arts et lettres (2011-2014)  170 000  $  50 000  $ 

Renouvellement de l’entente régionale sur le développement culturel (2011-2013)  110 000  $  110 000  $ 

Les événements festifs comme modèle structurant du développement du territoire 
2011-2012

 15 000  $  15 000  $ 

Stratégie d’établissement durable  445 100  $  25 000  $ 

Entente en immigration 2012-2017  50 000  $  50 000  $ 

Réseau des partenaires en développement des collectivités  123 200  $  25 000  $ 

TOTAL  1 901 772  $  728 174  $ 

Investissement ConférenceFDR volet Projets structurants (SUITE)



38   CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS GASPÉSIE–ÎLES-DE-LA-MADELEINE  

Commission Jeunesse  251 670  $  87 500  $ 

Soutien annuel récurrent au fonctionnement de GIMXPORT  400 000  $  75 000  $ 

Soutien au fonctionnement de la SODIM  275 000  $  75 000  $ 

Bon goût frais des Îles  286 780  $  18 000  $ 

Gaspésie Gourmande  274 400  $  18 000  $ 

UPA agent de développement  93 567  $  10 000  $ 

Table de concertation bioalimentaire de la Gaspésie  96 150  $  29 000  $ 

Soutien au fonctionnement du TechnoCentre éolien et du créneau ACCORD éolien et à la 
coordination

 2 008 026  $  98 000  $ 

TOTAL  3 685 593  $  410 500  $ 

International 2012-2013  25 000  $  25 000  $ 

TOTAL  25 000  $  25 000  $ 

Projet de politique-cadre en tourisme en Gaspésie  120 000  $  120 000  $ 

Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine : région numérique  75 000  $  75 000  $ 

Développement de services partagés en technologie de l’information en Gaspésie  45 000  $  15 000  $ 

Agence de géomatique − Étude de faisabilité  25 000  $  25 000  $ 

Plan quinquennal de développement 2013-2018  50 000  $  50 000  $ 

Conseil régional de mentorat Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine  15 000  $  15 000  $ 

Fonds de transport collectif régional  400 000  $  163 074  $ 

Stratégie régionale en recherche et innovation  5 000  $  5 000  $ 

TOTAL  735 000  $  468 074  $ 

 12 981 822  $  2 392 924  $ 

FDR volet Ententes spécifiques (SUITE)

ÉTATS DES ENGAGEMENTS

Investissement Conférence
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Commission Jeunesse  251 670  $  87 500  $ 

Soutien annuel récurrent au fonctionnement de GIMXPORT  400 000  $  75 000  $ 

Soutien au fonctionnement de la SODIM  275 000  $  75 000  $ 

Bon goût frais des Îles  286 780  $  18 000  $ 

Gaspésie Gourmande  274 400  $  18 000  $ 

UPA agent de développement  93 567  $  10 000  $ 

Table de concertation bioalimentaire de la Gaspésie  96 150  $  29 000  $ 

Soutien au fonctionnement du TechnoCentre éolien et du créneau ACCORD éolien et à la 
coordination

 2 008 026  $  98 000  $ 

TOTAL  3 685 593  $  410 500  $ 

International 2012-2013  25 000  $  25 000  $ 

TOTAL  25 000  $  25 000  $ 

Projet de politique-cadre en tourisme en Gaspésie  120 000  $  120 000  $ 

Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine : région numérique  75 000  $  75 000  $ 

Développement de services partagés en technologie de l’information en Gaspésie  45 000  $  15 000  $ 

Agence de géomatique − Étude de faisabilité  25 000  $  25 000  $ 

Plan quinquennal de développement 2013-2018  50 000  $  50 000  $ 

Conseil régional de mentorat Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine  15 000  $  15 000  $ 

Fonds de transport collectif régional  400 000  $  163 074  $ 

Stratégie régionale en recherche et innovation  5 000  $  5 000  $ 

TOTAL  735 000  $  468 074  $ 

 12 981 822  $  2 392 924  $ 

LES MEMBRES

Le bureau de direction

M. Bertrand Berger, président

M. Joël Arseneau, vice-président

M. Jean-Noël Sergerie, secrétaire-trésorier

Le conseil d’administration

MRC D’AVIGNON 
M. Bertrand Berger, président et préfet d’Avignon 
M. Denis Henry, maire de Carleton-sur-Mer  
M. David Leblanc, représentant de la société civile

MRC DE BONAVENTURE 
M. Jean-Guy Poirier, préfet de Bonaventure 
Mme Nicole Appleby, mairesse de New Richmond 
M. Berthold Gagné, représentant de la société civile

MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE

M. Allen Cormier, préfet de La Haute-Gaspésie 
Mme Micheline Pelletier, mairesse de Sainte-Anne-des-Monts 
M. Jean-Noël Sergerie, secrétaire-trésorier et représentant de la 
société civile

MRC DE LA CÔTE-DE-GASPÉ
M. François Roussy, préfet de La Côte-de-Gaspé
Mme Délisca Roussy, mairesse de Murdochville
M. Aline Smith, représentante de la société civile

MRC DU ROCHER-PERCÉ
Mme Diane Lebouthillier, préfète du Rocher-Percé 
Mme Louisette Langlois, mairesse de Chandler 
M. Aurèle Doucet, représentant de la société civile

MUNICIPALITÉ DES  
ÎLES-DE-LA-ÎLES-DE-LA- 
MADELEINE

M. Joël Arseneau, vice-président et maire de la Municipalité des Îles 
M. Jonathan Lapierre, conseiller municipal 
M. Arthur Miousse, représentant de la société civile
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LE PERSONNEL
Direction, coordination et administration
Gilbert Scantland, directeur général

Christine Blanchette, coordonnatrice des opérations

Karoline Morris, coordonnatrice de l’administration

Geneviève Milot, agente administrative

Louise Lapointe, technicienne en administration

Marie-Ève Langlois, technicienne en administration

Diane Jalbert, secrétaire

Guylaine Poirier, secrétaire

Hélène Laflamme, secrétaire

Concertation et développement du territoire des Îles-de-la-Madeleine
Claude Richard, coordonnateur

Concertation et développement social 
Gaëtanne Mauger, solidarité et inclusion sociale

Geneviève Gagné, économie sociale

Josée Kaltenback, immigration

Josiane Michaud, condition féminine, famille et enfance

Julie Ruest, stratégie d’établissement durable

Louis-François Bélanger, réussite éducative des jeunes

Maryève Charland-Lallier, stratégie d’établissement durable

Concertation et développement économique
Antoine Audet, développement économique, innovation et communications

Benoît Bazinet, mobilité durable, infrastructures et services publiques

Caroline Leclerc, ressources, sciences et technologies marines / agriculture et bioalimentaire

Lise Harrisson, service d’aide aux entreprises

Vincent Landry, tourisme durable et culture

Concertation et développement des ressources naturelles
Amandine Chapelle, hydrocarbures

Annie Lepage, milieu faunique et coordination des Tables GIRT

Marc-Olivier Massé, territoire des Îles-de-la-Madeleine

Mathieu LeBlanc, récréotourisme et coordination des Tables GIRT

Jérôme Fournier, secteur forestier

Yves Briand, recherche et développement

Mario Landry, coordination du Programme de mise en valeur du milieu forestier – Volet II

Commission jeunesse
Annie Robichaud, coordination

Claude Cyr, agent de développement

Kim Poirier, Engagement jeunesse

Sandra McNeil, communications et participation citoyenne

 

Service des communications  
et du marketing
Eve Dupré-Gilbert, agente en marketing  
social et territorial

Sonia Landry, responsable des  
communications et des relations  
avec les médias

http://www.cre-gim.net/organisation/equipe/34.html
http://www.cre-gim.net/organisation/equipe/42.html
http://www.cre-gim.net/organisation/equipe/53.html
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